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Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

RAPPEL : Le programme du DSCG suppose connu celui du DCG.

UE 1 – GESTION JURIDIQUE, FISCALE ET SOCIALE

Niveau M : 180 heures – 20 ECTS

	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	1. L’ENTREPRISE ET SON ENVIRONNEMENT (55 heures)




	1.1 Éléments généraux sur les contrats




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise a une traduction juridique usuelle par le biais des contrats. Le contrat est un outil d’organisation de la vie des affaires.




	▪ Maîtriser les effets des dispositions contractuelles engageant l’entreprise.


	▪ Principes fondateurs du droit des contrats

▪ La négociation du contrat

▪ La formation du contrat

– conditions de formation

– clauses contractuelles particulières

– sanctions des conditions de formation

▪ L’exécution du contrat

 les obligations à exécuter (voulues par les parties, imposées par le juge) ; interprétation du contrat

– effet relatif du contrat

– sanctions de l’inexécution en distinguant celles visant à l’exécution du contrat, celles visant à l’anéantissement du contrat et celles visant à la réparation de l’inexécution (responsabilité contractuelle)


	Chap. 1 : La formation du contrat

Chap. 2 : L’exécution du contrat




	1.2 La diversité des contrats




	Sens et portée de l’étude Le contrat est le support juridique de la relation qui lie l’entreprise à son client.

Le transfert des risques liés à l’activité et au patrimoine de l’entreprise vers les compagnies d’assurance est une pratique largement répandue. Sont examinés les risques usuellement assurés, résultant d’actions de l’entreprise ou d’évènements qu’elle subit.

L’assurance-vie constitue un élément de gestion patrimoniale en tant que tel, également utilisé comme garantie de crédit. Elle répond sur le plan juridique à des règles particulières, en premier lieu du fait de son quadripartisme (assureur, souscripteur, assuré et bénéficiaire).




	▪ Maîtriser les dispositions régissant les contrats courants énumérés dans le programme.

▪ Adapter et faire évoluer le contenu de certains contrats en fonction de la situation d’un client ou de l’entreprise.


	▪ Le contrat de vente, le contrat d’entreprise : formation et effets

▪ Les contrats de distribution : concession et franchise

▪ Le contrat d’assurance : mécanisme, formation, effets

– la couverture des risques de l’entreprise par les contrats d’assurances

– la gestion patrimoniale de l’entrepreneur par les contrats d’assurance-vie : conclusion, gestion et dénouement du contrat

▪ La transaction


	Chap. 3 : Des contrats liés au fonctionnement de l’entreprise




	1.3 Droit pénal




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de ses activités, l’entreprise peut mettre en cause sa responsabilité pénale. Cette dernière a pour objet l’infraction et pour but la défense sociale. La mise en œuvre de la responsabilité pénale de l’entreprise doit être entourée de nombreuses garanties tant en terme de droit substantiel qu’en terme de droit processuel.

Un certain nombre d’infractions spéciales sont destinées à protéger les actionnaires mais aussi les tiers contre certains comportements des dirigeants de la société, dirigeants de droit ou dirigeants de fait.




	▪ Maîtriser l’identification des éléments constitutifs d’une infraction relevant du droit pénal.

▪ Informer les dirigeants de l’entreprise sur les conséquences d’une incrimination pénale.


	▪ Le droit pénal général :

– les éléments constitutifs de l’infraction

– la classification des infractions

– l’identification de la personne responsable (l’auteur, le complice)

– la peine

– étude de quelques infractions : escroquerie, abus de confiance, faux et usage de faux, recel

▪ La procédure pénale :

– les actions : l’action publique, l’action civile

– l’instruction préparatoire : juge et chambre d’instruction

– le jugement et les voies de recours

▪ Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés :

– abus de biens sociaux

– distribution de dividendes fictifs

– présentation ou publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle

– infractions relatives à la constitution et à la dissolution de la société, aux assemblées, au contrôle de la société, ainsi qu’aux droits sociaux et aux modifications du capital social

– blanchiment

– infractions relatives au contrôle légal des comptes : délit de non révélation des faits délictueux, délit d’informations mensongères


	Chap. 4 : Le droit pénal général

Chap. 5 : La procédure pénale

Chap. 6 : Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés




	1.4 L’entreprise et la concurrence




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise doit composer avec les règles de fonctionnement du marché et particulièrement le respect d’un certain équilibre entre les concurrents, de façon à assurer d’une part, la protection du marché et d’autre part, la protection des concurrents.




	▪ Maîtriser des situations ou pratiques contraires au droit de la concurrence.

▪ Accompagner le traitement de pratiques contraires au droit de la concurrence.


	▪ Le contrôle des concentrations en droit communautaire et en droit interne

▪ La réglementation des pratiques anticoncurrentielles : entente et abus de position dominante en droit communautaire et en droit interne

▪ La surveillance des comportements : action en concurrence déloyale, réglementation en matière de prix et de facturation

▪ Le droit des pratiques restrictives : revente à perte, prix imposés et pratiques discriminatoires, la rupture des relations commerciales établies


	Chap. 8 : La concentration

Chap. 7 : Les pratiques anti- concurrentielles

Chap. 10 : La concurrence déloyale

Chap. 9 : La transparence et les pratiques restrictives de concurrence




	1.5 L’entreprise et l’administration fiscale




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de son activité, l’entreprise, qui est par ailleurs contribuable, doit respecter la réglementation fiscale. L’administration se réserve la possibilité de contrôler l’application de la règle par le biais des contrôles fiscaux.




	▪ Assister l’entreprise dans ses relations avec l’administration fiscale.

▪ Rédiger et concevoir les demandes d’agrément et de rescrit.

▪ Suivre la procédure de vérification fiscale.

▪ Apprécier l’opportunité d’accepter ou de contester une proposition de redressement.

▪ Suivre et orienter le contentieux fiscal.


	▪ Les relations avec l’administration fiscale : agrément et rescrit

▪ Le contrôle fiscal : formes, déroulement, garanties, conclusion

▪ Le contentieux et la procédure fiscale

▪ Notions sur le contentieux communautaire


	Chap. 11 : L’entreprise et l’administration fiscale




	1.6 L’entreprise et la dimension environnementale




	Sens et portée de l’étude L’entreprise ne peut exercer son activité en faisant abstraction, tant dans son mode de fonctionnement qu’au travers des produits ou services qu’elle commercialise de la dimension environnementale.




	▪ Assister une entreprise dans la mise en œuvre de dispositions relevant du droit de l’environnement.


	▪ Les obligations de communication des entreprises en matière d’environnement


	Chap. 12 : L’entreprise et la dimension environnementale 




	2. LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude L’entreprise qui se développe peut être confrontée à des problèmes d’adaptation de sa structure juridique à son niveau d’activité. Cette adaptation peut être de nature juridique.

Le développement de l’entreprise peut nécessiter une évolution de sa gouvernance, c’est-à-dire des modes de direction de l’entreprise et des relations avec les associés ou actionnaires. On aborde ainsi la problématique du gouvernement d’entreprise.

Le développement de l’activité de l’entreprise conduit celle-ci à développer ses moyens de communication mais aussi à dématérialiser une partie de ses activités.

L’entreprise peut également se développer hors du cadre strictement national. Cette dimension comporte de multiples retombées pour l’entreprise notamment dans le domaine fiscal.




	▪ Assister le chef d’entreprise dans les choix juridiques et fiscaux liés à la :

– constitution de sociétés ;

– transformation de sociétés.


	▪ Droit et fiscalité de :

– la constitution des sociétés

– la transformation des sociétés


	Chap. 13 : Constitution et transformation des sociétés




	▪ Assister le chef d’entreprise dans le suivi juridique de la désignation et du fonctionnement des organes de direction d’une société.


	▪ Les relations entre les dirigeants et les associés

▪ Le conseil d’administration, le directoire et le conseil de surveillance : rôle et attributions

▪ Les dispositifs permettant d’améliorer la gouvernance et la transparence du fonctionnement des sociétés


	Chap. 14 : Organisation et transparence des sociétés




	▪ Répondre à des questions courantes touchant aux implications juridiques et fiscales :

– de la création et l’utilisation d’un site internet ;

– du recours à l’informatique dans les transactions courantes de la vie de l’entreprise.


	▪ Notions essentielles de droit de l’informatique

▪ Les principales règles juridiques régissant l’utilisation d’Internet (sites, transactions, facturation et signature électroniques)


	Chap. 15 : Le commerce électronique




	▪ Maîtriser le régime fiscal des opérations faites avec l’étranger (analyse des conventions, règles de rattachement, régimes de crédits d’impôt, risques fiscaux internationaux.


	▪ Les règles d’imposition des affaires internationales : règles de territorialité, principes de traitement de la double imposition, détermination et imposition du résultat, TVA et échanges internationaux ou intracommunautaires

▪ Les principaux dispositifs de lutte contre l’évasion fiscale internationale


	Chap. 16 : Fiscalité des affaires internationales




	3. LE FINANCEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude Les modalités de financement de l’entreprise sont multiples. Les conditions juridiques et fiscales d’obtention et d’utilisation d’une source de financement donnée font partie des paramètres de la décision de choix.




	▪ Maîtriser les implications juridiques et fiscales liées aux opérations de financement de l’entreprise (choix du mode de financement, suivi du financement,..).


	▪ Le régime juridique et fiscal des augmentations et réductions de capital

▪ Les pactes d’actionnaires

▪ Le financement par compte courant

▪ Le financement par recours aux marchés financiers : la société cotée

▪ Le crowdfunding

▪ Le régime juridique et fiscal du financement à long et moyen terme (emprunts obligataires, contrats de financement)

▪ Les garanties du crédit


	Chap. 17 : Le financement de l’entreprise




	4. DE L’ENTREPRISE AU GROUPE (40 heures)




	4.1 Les implications juridiques, fiscales et sociales de l’existence d’un groupe




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être amenée à se développer par des prises de participations dans d’autres entreprises. Les entreprises concernées font alors partie d’un groupe. Le droit donne un cadre à cette réalité économique.




	▪ Mettre en œuvre et suivre les aspects sociaux liés à l’existence d’un groupe.

▪ Assurer la gestion fiscale des groupes (choix du régime fiscal approprié ; détermination du périmètre d’intégration fiscale ; validation des retraitements ; travaux de synthèse liés à la détermination d’un résultat fiscal de groupe).


	▪ Droit du travail appliqué aux groupes, comité de groupe, accord de groupe

▪ Régimes fiscaux de groupe et traitement fiscal des opérations internes aux groupes

▪ Droit et fiscalité de l’acquisition, de la détention et de la cession de participations

▪ Règles juridiques, fiscales et sociales gouvernant certains modes de coopération inter-entreprises : GIE, GEIE, location gérance, contrats d’intérêts communs


	Chap. 20 : Prises de participation et groupes

Chap. 21 : Le régime fiscal des groupes

Chap. 22 : Les autres modes de coopération interentreprises




	▪ Assister le chef d’entreprise dans la gestion juridique des participations détenues dans d’autres sociétés.

▪ Choisir le mode de coopération le plus approprié sous l’angle juridique et fiscal.

▪ Participer à la constitution et suivre le fonctionnement d’un GIE.

▪ Participer, sous l’angle juridique et fiscal, à la négociation d’un contrat de location gérance.


	 

	 



	4.2 La restructuration de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise est souvent partie prenante dans des opérations de restructuration qui visent à rationaliser l’organisation d’activités au sein d’un groupe ou à organiser de manière différente les activités de l’entreprise. Compte tenu des enjeux, ces opérations sont étroitement réglementées.




	▪ Déterminer sous l’angle juridique, fiscal et social le mode de restructuration approprié.

▪ Optimiser fiscalement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner juridiquement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner au plan social l’opération de restructuration.


	▪ Le régime juridique, fiscal et social des opérations de :

– fusions de sociétés

– apports partiels d’actifs

– scissions de sociétés, scissions partielles

– transmission universelle de patrimoine (art. 1844-5 Code civil)


	Chap. 18 : Les fusions, scissions et apports partiels d’actifs

Chap. 19 : Régime fiscal des fusions, scissions, apports partiels d’actifs et transmissions universelles de patrimoine




	5. LA PÉRENNITÉ DE L’ENTREPRISE (40 heures)




	5.1 L’entreprise en difficulté




	Sens et portée de l’étude Nombreuses sont les difficultés qui peuvent menacer la pérennité de l’entreprise. Le droit, en cherchant à préserver les intérêts des différents partenaires de l’entreprise, va encadrer de manière spécifique la vie de l’entreprise durant la période de prévention ou de traitement des difficultés.




	▪ Repérer les situations exigeant le déclenchement de procédures de prévention ou de traitement des difficultés.

▪ Assurer le suivi juridique de la procédure de prévention ou de traitement des difficultés.


	▪ La prévention des difficultés

▪ Le traitement des difficultés :

– les procédures collectives

– les sanctions

▪ Aspects de droit communautaire


	Chap. 23 : La prévention des difficultés de l’entreprise

Chap. 24 : Le traitement judiciaire des difficultés de l’entreprise




	5.2 La transmission de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être cédée, qu’elle soit exploitée sous forme d’entreprise individuelle ou sous forme sociétaire. De même, l’entreprise est un élément d’un ou plusieurs patrimoines et, à ce titre, entre dans le cadre des opérations affectant un patrimoine.




	▪ Déterminer le mode juridique et fiscal le plus approprié pour l’opération de transmission.

▪ Évaluer et optimiser le coût fiscal de la transmission.

▪ Assurer le suivi juridique de la transmission (garanties de passif,…).


	▪ La transmission à titre onéreux de l’entreprise :

– la cession de l’entreprise individuelle (vente du fonds de commerce)

– la cession de droits sociaux

▪ La transmission à titre gratuit de l’entreprise :

– les conséquences du décès de l’associé ou du dirigeant de l’entreprise individuelle

– la donation de l’entreprise ou des droits sociaux


	Chap. 25 : Transmission de l’entreprise à titre onéreux

Chap. 26 : Transmission de l’entreprise à titre gratuit




	5.3 La disparition de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entrepreneur ou les associés peuvent décider de mettre un terme à la vie de l’entreprise.




	▪ Maîtriser les incidences juridiques, fiscales et sociales des opérations de cessation d’activité ou de dissolution et liquidation d’une entreprise.


	▪ La cessation d’activité de l’entreprise individuelle : régime juridique et fiscal

▪ La dissolution de la société : régime juridique et fiscal


	Chap. 27 : Cessation d’activité de l’entreprise individuelle

Chap. 28 : Dissolution des sociétés




	6. LES ASSOCIATIONS ET AUTRES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF (5 heures)




	Sens et portée de l’étude Les associations sont présentes dans tous les domaines et certaines d’entre elles ont une activité équivalente à celle d’entreprises. La constitution et le fonctionnement des associations et des autres organismes à but non lucratif soulèvent de nombreuses questions juridiques, fiscales et sociales.




	▪ Accompagner au plan juridique la création d’associations (statuts, assemblées…).

▪ Déterminer le régime fiscal : exonération, identification de secteurs lucratifs.


	▪ Aspects juridiques, fiscaux et sociaux des associations et autres organismes à but non lucratif


	Chap. 29 : Les associations et autres organismes sans but lucratif

Chap. 30 : Fiscalité des associations et autres organismes sans but lucratif




	INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES




	1.2 Dans la couverture des risques de l’entreprise sont à étudier : IARD, assurance dommages, RC produits, RC exploitation, pertes d’exploitation, responsabilité du chef d’entreprise, assurances hommes-clés.




	La gestion du contrat d’assurance-vie permet d’aborder les rachats et avances. Les aspects fiscaux sont à exposer.




	2. Lors de l’étude du conseil d’administration, du directoire et du conseil de surveillance, on s’intéressera en particulier au rôle de chacun de ces organes en matière de qualité de l’information comptable et financière.




	4.2 On étudiera, dans le cadre des opérations de restructuration, le recours à la société européenne.




	5.2 La situation familiale de la personne faisant l’opération (présence ou absence d’enfants, mariage, Pacs) doit être prise en compte.
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Partie 4

Chapitre 18

Les fusions, les scissions, les apports partiels d’actifs



COMPÉTENCES ET SAVOIRS ASSOCIÉS

▪ Déterminer sous l’angle juridique, fiscal et social le mode de restructuration approprié.

▪ Savoir optimiser fiscalement l’opération de restructuration et accompagner juridiquement et au plan social l’opération de restructuration.

▪ Pour ce faire, connaître le régime juridique, fiscal et social des opérations de :

– fusions de sociétés

– apports partiels d’actifs

– scissions de sociétés, scissions partielles

– transmission universelle de patrimoine (art. 1844-5 Code civil).



▪ Ces opérations sont réglementées par le Code civil, le Code de commerce et des dispositions fiscales.



I Le Code civil pose le cadre juridique général des fusions et des scissions de sociétés
Le Code civil (article 1844-4) prévoit des règles applicables aux fusions et aux scissions.

Une société, même en liquidation :

• peut être absorbée par une autre société ou participer à la constitution d’une société nouvelle, par voie de fusion ;

• peut aussi transmettre son patrimoine par voie de scission à des sociétés existantes ou à des sociétés nouvelles.

Ces opérations peuvent intervenir entre des sociétés de forme différente.

En ce qui concerne la réalisation de ces opérations :

• elles sont décidées, par chacune des sociétés intéressées, dans les conditions requises pour la modification de ses statuts ;

• si l’opération comporte la création de sociétés nouvelles, chacune de celles-ci est constituée selon les règles propres à la forme de société adoptée.

II Le Code de commerce précise les règles applicables aux fusions, scissions et apports partiels d’actifs
A Le Code de commerce reprend et complète les dispositions du Code civil

Selon l’article L. 236-1

• Une ou plusieurs sociétés peuvent, par voie de fusion, transmettre leur patrimoine à une société existante ou à une nouvelle société qu’elles constituent.

• Une société peut aussi, par voie de scission, transmettre son patrimoine à plusieurs sociétés existantes ou à plusieurs sociétés nouvelles.

→ Ces possibilités sont ouvertes aux sociétés en liquidation à condition que la répartition de leurs actifs entre les associés n’ait pas fait l’objet d’un début d’exécution.

• Les associés des sociétés qui transmettent leur patrimoine dans le cadre des opérations mentionnées aux trois alinéas précédents reçoivent des parts ou des actions de la ou des sociétés bénéficiaires et, éventuellement, une soulte en espèces dont le montant ne peut dépasser 10 % de la valeur nominale des parts ou des actions attribuées.

Selon l’article L. 236-2

• Les opérations visées à l’article L. 236-1 peuvent être réalisées entre des sociétés de forme différente.

• Elles sont décidées, par chacune des sociétés intéressées, dans les conditions requises pour la modification de ses statuts.

• Si l’opération comporte la création de sociétés nouvelles, chacune de celles-ci est constituée selon les règles propres à la forme de société adoptée.

• Lorsque les opérations comportent la participation de sociétés anonymes et de sociétés à responsabilité limitée, des règles spécifiques s’appliquent.

B Caractéristiques des fusions, scissions et apports partiels d’actifs

1 Opérations qui portent sur le patrimoine des sociétés

	Fusion


	Deux sociétés se réunissent pour en former une seule. Les patrimoines des sociétés ([biens + dettes] OU [droits + obligations]) sont réunis.

→ Il y a donc absorption ou création d’une société nouvelle.




	Scission


	Une société scinde son patrimoine.

→ Ce patrimoine va à une société existante ou à une société nouvelle.




	Apport partiel d’actif


	Une société apporte une partie de son actif (ex. : une branche d’activité, une usine) à une société existante ou en création.







2 Modalités des fusions et des scissions

Elles sont prévues par l’article L. 236-3.

a. Dissolution sans liquidation et transmission universelle du patrimoine

La fusion et la scission ont deux séries d’effets.

1. La dissolution sans liquidation des sociétés qui disparaissent et la transmission universelle de leur patrimoine (TUP) aux sociétés bénéficiaires, dans l’état où il se trouve à la date de réalisation définitive de l’opération.

Par conséquent :

• la dissolution sans liquidation de la société absorbée ou scindée a lieu de plein droit (la personne morale disparaît) et la société est radiée du registre du commerce et des sociétés ;

• la TUP a donc lieu de plein droit (il n’y a pas de formalités à effectuer en principe). Elle porte sur l’actif et le passif (c’est-à-dire les meubles, immeubles, droits sociaux, fonds de commerce, droits de propriété industrielle [formalité : il faut inscription], cautions, dettes à court terme, contrats [sauf ceux qui sont intuitus personae si leur maintien n’a pas été prévu]…).

Les sociétés bénéficiaires de l’opération prennent en charge les dettes, doivent recouvrer les créances et peuvent ester en justice en lieu et place de la société absorbée ou scindée.

2. L’acquisition, par les associés des sociétés qui disparaissent, de la qualité d’associés des sociétés bénéficiaires, dans les conditions déterminées par le contrat de fusion ou de scission.

Les règles suivantes s’appliquent à l’échange de droits sociaux :

• principe : remise de droits sociaux aux associés des sociétés absorbées ou scindées. Le cas échéant, une soulte en espèces (qui ne doit pas être supérieure à 10 % de la valeur nominale des parts ou actions attribuées) est versée ;

• exceptions à l’échange des titres : il n’est pas procédé à l’échange de parts ou d’actions de la société bénéficiaire contre des parts ou actions des sociétés qui disparaissent lorsque ces parts ou actions sont détenues soit par la société bénéficiaire (il y a une fusion-renonciation) ou par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette société, soit par la société qui disparaît ou par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette société.

Par ailleurs, il est possible de procéder à une fusion-allotissement si la société absorbante détient une participation dans la société absorbée, les deux parties peuvent convenir de l’attribution en partage à la société absorbante de la fraction du patrimoine de l’absorbée qui correspond aux droits de l’absorbante, le surplus faisant l’objet d’un véritable apport-fusion.

b. Sociétés concernées et limitations juridiques

Toutes les sociétés (y compris les sociétés comportant un associé unique : EURL et SASU) peuvent participer à des fusions et des scissions.

Les opérations de fusion et de scission :

• ne doivent pas avoir pour objet de frauder les droits des créanciers (ces derniers peuvent exercer l’action paulienne pour demander que l’opération leur soit inopposable) ;

• doivent respecter les règles relatives au droit de la concurrence, notamment en matière de concentration des entreprises.

c. Déroulement des fusions ou des scissions

	Étape 1 : préparation


	• Conditions financières (À noter : l’Autorité des marchés financiers a émis des recommandations à destination des sociétés dont les valeurs sont inscrites à un marché réglementé) :

– évaluation des sociétés concernées, avec plusieurs critères d’évaluation ;

– fixation de la parité d’échange : le cas échéant avec une prime de fusion.

• Élaboration d’un rapport sur l’opération de fusion par chaque société, sauf si les actionnaires de chaque société en décident autrement à l’unanimité.




	 

	▪ L’article L. 236-6 du Code de commerce prévoit l’élaboration de deux documents dans des conditions précises :

• le projet de fusion ou scission :

– peut être précédé d’un protocole ;

– est arrêté par le conseil d’administration ou le directoire, le ou les gérants de chaque société participant à l’opération.

→ Contenu : notamment : informations sur la société, évaluation de l’actif et du passif, rapport d’échange et modalités de remise des parts sociales ou actions ;

– est déposé au greffe du tribunal de commerce ; un avis au Journal d’annonces légales paraît un mois avant la date de la première assemblée générale extraordinaire (AGE) appelée à statuer sur l’opération ;

• la déclaration de conformité : toute SA, SCA, SAS, société européenne et toute société participant à une opération de fusion transfrontalière au sein de l’Union européenne doit, à peine de nullité, établir et déposer au greffe du tribunal une déclaration relatant les actes effectués en vue de l’opération.




	Étape 2 : réalisation


	→ Contrat de fusion ou contrat de scission après approbation du projet de fusion ou de scission par l’AGE de chaque société concernée par l’opération.







III Règles spécifiques
En matière de fusion et de scission, le Code de commerce contient des dispositions particulières aux sociétés anonymes et aux sociétés à responsabilité limitée dans les articles L. 236-8 à L. 236-24.

Les éléments essentiels de ces règles sont présentés dans cette étude.

A Règles relatives aux FUSIONS

1 Deux types de fusions

a. Cas général

	Société ABSORBÉE


	Société ABSORBANTE




	COMMISSAIRE(S) À LA FUSION (CAF)




	Si la société absorbée est une société par actions ou une SARL


	Si la société absorbante est une société par actions ou une SARL




	→ Désignation d’un ou plusieurs CAF par le président du tribunal de commerce dans chaque société

→ Élaboration de deux rapports (pour chaque société) :

• un sur les modalités de la fusion (parité d’échange des titres, prime de fusion, fusion-renonciation…) ;

• un sur la valeur des apports en nature. Pour la société absorbante : on vérifie que l’actif net apporté par la (les) société(s) absorbée(s) est au moins égal au montant de l’augmentation de capital de la société absorbante.




	ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE




	→ Dans chaque société concernée : la décision est prise dans les conditions pour modifier les statuts.

→ À noter : si l’opération projetée a pour effet d’augmenter les engagements d’associés ou d’actionnaires de l’une ou de plusieurs sociétés en cause, elle ne peut être décidée qu’à l’unanimité desdits associés ou actionnaires (article L. 236-5).




	LE CAS ÉCHÉANT : CONSULTATION DES CRÉANCIERS OBLIGATAIRES







b. Cas particulier : régime simplifié de fusion

	Situations


	Règles applicables




	1. Absorption par une société par actions d’une autre société par actions filiale à 90 %


	• Pas d’assemblée générale extraordinaire (AGE) de la société absorbante (sauf à la demande d’actionnaires réunissant 5 % du capital social).

• Pas d’intervention de commissaire à la fusion, de commissaire aux apports, pas de rapport des dirigeants présenté aux actionnaires (article L. 236-11-1).




	2. Absorption par une société par actions ou une SARL d’une autre société filiale à 100 %


	• Règles prévues pour la situation 1.

• De plus : pas d’AGE dans la société absorbée.







2 Règles applicables pour la société nouvelle issue de la fusion

a. Constitution de la société nouvelle

	Caractéristiques de la société


	Règles applicables




	La société nouvelle est une SARL


	• La constitution résulte d’un acte signé par les représentants légaux des sociétés concernées.

• Les statuts sont signés par tous les associés.




	La société nouvelle et les sociétés fusionnées sont des sociétés par actions


	• Apports : le cas échéant, sont seulement constitués de ceux des sociétés procédant à la fusion.

• Projet de statuts de la société nouvelle : est approuvé par l’AGE des sociétés qui vont disparaître, de chaque société qui va être dissoute.

À noter : pas d’assemblée générale réunie dans la société nouvelle pour approuver l’opération.




	La société nouvelle est une société par actions mais une au moins des sociétés fusionnées est une société d’une autre forme (ex. : SARL)


	→ Cf. les règles applicables pour la constitution des différentes sociétés par actions.







b. Publicité de la fusion

	Société concernée


	Règles applicables




	Pour la société absorbée


	Cf. dissolution de la société.




	Pour la société absorbante


	Cf. augmentation de capital.




	Pour la société nouvelle


	Cf. constitution de la société.







Rappel : le cas échéant, dans certains cas, une déclaration de conformité doit être déposée au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel est situé le siège social de la société nouvelle, à peine de nullité de l’opération ; elle est signée par le dirigeant de société qui a cette obligation.

B Règles spécifiques relatives aux SCISSIONS et aux APPORTS PARTIELS D’ACTIFS

1 Scissions

	Société SCINDÉE


	Sociétés BÉNÉFICIAIRES
DES APPORTS




	• Principe : intervention d’un commissaire à la scission (CAS) : il vérifie la pertinence des valeurs attribuée aux actions et établit un rapport sur les modalités de l’opération.

• Exception : pas d’intervention d’un CAS si la scission entraîne la création de sociétés nouvelles sans autres apports que ceux de la société scindée et si les titres sont attribués proportionnellement aux droits qui étaient détenus dans la société scindée.

↓

Assemblée générale extraordinaire : cf. les conditions de modification des statuts.

À noter : l’unanimité est requise pour augmenter les engagements des associés.

De plus : règles applicables aux créanciers obligataires, le cas échéant.

↓

Publicité :

• cf. dissolution de la société scindée ;

• déclaration de conformité ;

• constitution des sociétés issues de la scission.


	• Si ce sont des sociétés

EXISTANTES : il y a augmentation de capital par apports en nature.

• Si ce sont des sociétés

NOUVELLES : il y a création de deux structures juridiques nouvelles.

↓

Publicité :

• Pour sociétés existantes : cf. augmentation de capital.

• Pour sociétés nouvelles :

– cf. constitution de société ;

– déclaration de conformité (cf. règles identiques à celles des fusions).







2 Apports partiels d’actifs

a. Règles générales

Il s’agit d’un ou plusieurs éléments d’actif isolés ou d’un ensemble de biens.

Un traité d’apport est signé.

b. Choix entre deux régimes juridiques

Option pour le régime des scissions

• La loi (article L. 236-6-1) dispose que la société qui apporte une partie de son actif à une autre société et la société qui bénéficie de cet apport peuvent décider d’un commun accord de soumettre l’opération aux dispositions relatives aux scissions.

C’est le cas notamment quand il y a transmission d’une branche complète d’activité susceptible de faire l’objet d’une exploitation autonome. Il y a une transmission universelle de patrimoine (TUP).

• Cette option est utilisable pour un apport entre sociétés quelle que soit leur forme juridique respective.

Option pour le régime des apports

• Il n’y a pas alors de TUP.

• La société bénéficiaire procède à une augmentation de capital par apport en nature.

IV Règles relatives à l’information des associés et à l’évaluation des apports en nature dans le cadre des fusions, des scissions et des apports partiels d’actifs
A Statut des commissaires à la fusion (CAF) et des commissaires à la scission (CAS)

Les CAF et les CAS sont désignés par décision de justice (ordonnance sur requête du président du tribunal de commerce) ; ils sont choisis parmi les commissaires aux comptes (CAC) inscrits ou parmi les experts judiciaires.

Les CAC des sociétés participantes ne peuvent être désignés. Les CAF et les CAS sont soumis aux mêmes incompatibilités que les CAC.

B Mission des commissaires à la fusion (CAF) et des commissaires à la scission (CAS)

1 Cadre de la mission

Il s’agit des fusions, scissions et apports partiels d’actif de SA et de SARL.

Un ou plusieurs CAF ou CAS doivent :

• établir sous leur responsabilité un rapport sur les modalités de l’opération. Ils doivent vérifier notamment que les valeurs relatives attribuées aux actions des sociétés participant à l’opération sont pertinentes et que le rapport d’échange est équitable ;

• établir un rapport appréciant la valeur des apports en nature.

2 Obligations relatives au rapport d’évaluation des apports en nature

Pour réaliser sa mission, le CAF ou le CAS peut obtenir, auprès de chaque société, communication de tous les documents utiles et procéder à toutes vérifications nécessaires.

Le CAF ou le CAS doit s’assurer des méthodes d’évaluation utilisées et de leur adéquation et que leur utilisation ne conduit pas à établir un rapport d’échange qui favorise certains actionnaires. Une approche multicritères est en principe retenue pour réaliser ces évaluations.

Le rapport d’évaluation des apports en nature :

• doit indiquer, d’une part, la ou les méthodes suivies pour la détermination du rapport d’échange proposé et, d’autre part, si cette ou ces méthodes sont pertinentes et enfin les difficultés particulières d’évaluation rencontrées ;

• est mis à disposition des actionnaires un mois avant les assemblées générales extraordinaires qui approuveront la fusion.

V Effets des fusions ou des scissions
A Date d’effet de l’opération de fusion ou de scission

Selon l’article L. 236-4

• Pour la création d’une ou plusieurs sociétés nouvelles : c’est la date d’immatriculation au RCS de la nouvelle société ou de la dernière d’entre elles.

• Dans les autres cas : c’est date de la dernière assemblée générale extraordinaire ayant approuvé l’opération, sauf si le contrat de fusion ou de scission prévoit une autre date (qui ne doit être ni postérieure à la date de clôture de l’exercice en cours de la ou des sociétés bénéficiaires, ni antérieure à la date de clôture du dernier exercice clos de la ou des sociétés qui transmettent leur patrimoine).

B Préservation des droits des cocontractants

1 Créanciers non obligataires

	Cas


	Règle applicable




	Fusion


	La société absorbante ou nouvelle devient débitrice.




	Scission ou apport partiel d’actif


	Les sociétés bénéficiaires deviennent débitrices solidaires.







Dans tous les cas : les créanciers non obligataires ont un droit d’opposition devant le tribunal de commerce.

2 Créanciers obligataires dans les sociétés absorbées ou scindées

Deux modalités sont possibles :

– soit l’assemblée générale des obligataires est consultée ;

– soit la société offre le remboursement des titres (obligations) sur simple demande des obligataires.

3 Droit des salariés

Les comités sociaux et économiques des sociétés concernées doivent être préalablement consultés, à peine de nullité de l’opération.

Les contrats de travail sont transmis à la société absorbante ou nouvelle en application de l’article L. 1224-1 du Code du travail.

4 Bailleur d’immeuble

Pour les baux en cours : la société absorbante ou nouvelle est substituée à celle qui bénéficiait du bail.

5 Associés des sociétés concernées par les fusions ou scissions

Les actions d’apport émises sont immédiatement négociables.

VI Sanctions des irrégularités
A Cas d’irrégularité

L’opération de fusion ou de scission est nulle :

• en cas de nullité de la délibération de l’une des assemblées générales extraordinaires ;

• à défaut de dépôt de la déclaration de conformité.

Dans ces deux cas, c’est le non-respect d’obligations légales qui est sanctionné.

B Action en justice

L’action en nullité de l’opération de fusion ou de scission doit être exercée devant le tribunal de commerce dans le délai de six mois à compter de la dernière inscription au RCS rendue nécessaire pour l’opération.

C Effet de la nullité

La nullité de l’opération de fusion ou de scission a pour effet que toutes les sociétés participant à l’opération sont solidairement responsables de l’exécution des obligations de la société absorbante ou nouvelle.



Partie 4

Chapitre 19

Régime fiscal des fusions, scissions, apports partiels d’actifs et transmissions universelles de patrimoine



COMPÉTENCES ET SAVOIRS ASSOCIÉS

▪ Déterminer sous l’angle juridique, fiscal et social le mode de restructuration approprié.

▪ Savoir optimiser fiscalement l’opération de restructuration et accompagner juridiquement et au plan social l’opération de restructuration.

▪ Pour ce faire, connaître le régime juridique, fiscal et social des opérations de :

– fusions de sociétés

– apports partiels d’actifs

– scissions de sociétés, scissions partielles

– transmission universelle de patrimoine (art. 1844-5 Code civil).



I La fiscalité des fusions
La fusion de sociétés est une opération par laquelle deux ou plusieurs sociétés vont réunir leur patrimoine pour n’en former qu’une seule.

Que cette réunion soit réalisée par la création d’une société nouvelle à laquelle il sera apporté l’ensemble du patrimoine de deux ou plusieurs sociétés, ou bien encore par l’absorption d’une ou plusieurs sociétés par une société préexistante, ces mutations portent des conséquences fiscales majeures qui peuvent représenter un frein à la faisabilité de l’opération.

Sur un plan juridique, la société apporteuse disparaît puisqu’elle fait apport de l’intégralité de son patrimoine à une société nouvelle ou préexistante.

Sur un plan fiscal, ces opérations sont constitutives d’opérations de dissolution de société (société absorbée) et de constitution ou d’augmentation de capital (société absorbante).

Il en résulterait l’imposition d’un boni de liquidation pour la société absorbée, une imposition des plus-values d’apport, ainsi que des droits d’enregistrement pour la société bénéficiaire des apports.

Or la fiscalité ne peut être un frein économique aux opérations de restructuration.

Ainsi, de manière à ne pas entraver de nécessaires opérations de restructuration entre entreprises, un régime de faveur a été mis en œuvre pour neutraliser la fiscalité applicable à ces opérations.

Le législateur fiscal, à travers les dispositions de l’article 210-0 A du CGI (loi de finances pour 2002, no 2001-1275, 28 déc. 2001 en son article 85) a introduit une notion fiscale spécifique à ces opérations de restructuration, indépendante de leur qualification juridique (C. civ., art. 1844-4. – C. com., art. L. 236-1).

Pour les scissions et les apports partiels d’actif, le régime fiscal de référence est le régime des fusions.

On insistera par conséquent sur le régime fiscal des fusions, et les seules particularités fiscales des opérations d’apport partiel d’actif (APA) et de scission seront développées ultérieurement.

Nous étudierons dans un premier temps les conséquences fiscales d’une fusion (1) en régime de droit commun, avant de nous intéresser au régime de faveur (2). Nous envisagerons le principe de la rétroactivité fiscale de la fusion (3), la gestion des déficits (4), la fiscalité des associés (5), et le traitement des impôts autres que l’IS (6).

Afin de bien comprendre les enjeux du choix fiscal entre régime de droit commun et régime de faveur, nous partirons d’un exemple dont les données constitueront un « fil rouge » tout au long de ces développements.

Voici en préalable les données de l’exemple.

La société ALPHA absorbe la société BETA le 1er juillet N.

Leurs bilans respectifs vous sont communiqués.

◖ Bilan de la société BETA, société absorbée

	ACTIF


	PASSIF




	Postes


	BRUT


	Amts et prov.


	Net


	Postes


	Montants




	Actif immobilisé


	 

	 

	 

	Capitaux propres


	 



	Fonds commercial


	–


	 

	 

	Capital social : (6 000 actions × 100 €)


	600 000,00




	Matériel industriel


	600 000,00


	190 000,00


	410 000,00


	Réserves


	100 000,00




	Titres de participation


	150 000,00


	 

	150 000,00


	 

	 



	Actif circulant


	 

	 

	–


	 

	 



	Stocks de marchandises


	280 000,00


	40 000,00


	240 000,00


	 

	 



	Clients


	80 000,00


	 

	80 000,00


	Dettes


	300 000,00




	Disponibilités


	120 000,00


	 

	120 000,00


	 

	 



	Total


	1 230 000,00


	230 000,00


	1 000 000,00


	Total


	1 000 000,00







Les précisions suivantes vous sont apportées.

Valeur réelle des apports à la date de la fusion, soit au 1er juillet N :

– Fonds de commerce : 40 000 € ;

– Matériel : 450 000 € ;

– Titres : 210 000 € ;

– Stocks : 240 000 € ;

– Créances clients : 80 000 € ;

– Disponibilités : 120 000 €

Les plus-values (PV) latentes s’élèvent à 140 000 €, soit 40 000 € sur le fonds, 40 000 € sur le matériel et 60 000 € sur les titres.

◖ Bilan de la société ALPHA, société absorbante

	ACTIF


	PASSIF




	Postes


	BRUT


	Amts et prov.


	Net


	Postes


	Montants




	Actif immobilisé


	 

	 

	 

	Capitaux propres


	 



	Fonds commercial


	–


	 

	 

	Capital social : (10 000 actions × 100 €)


	1 000 000,00




	Matériel industriel


	1 000 000,00


	200 000,00


	800 000,00


	Réserves


	840 000,00




	Titres de participation BETA


	600 000,00


	 

	600 000,00


	 

	 



	Actif circulant


	 

	 

	–


	 

	 



	Stocks de marchandises


	900 000,00


	 

	900 000,00


	 

	 



	Clients


	160 000,00


	 

	160 000,00


	Dettes


	820 000,00




	Disponibilités


	200 000,00


	 

	200 000,00


	 

	 



	Total


	2 860 000,00


	200 000,00


	2 660 000,00


	Total


	2 660 000,00







Le matériel est évalué à 1 060 000 €, soit une PV latente de 260 000 €.

La parité d’échange est la suivante :

Pour la société ALPHA :

Son actif net comptable réévalué s’élève à 1 840 000 € (K propres) + PV latente sur le matériel = 260 000 €, soit 2 100 000 €.

Soit par action, 2 100 000 / 10 000 = 210

Pour la société BETA :

Son actif net réévalué s’élève à 700 000 € (capitaux propres) + PV latente de 140 000 €, soit au total 840 000 €.

Soit par action, 840 000 / 6 000 = 140

La parité d’échange est de 2 actions ALPHA pour 3 actions BETA (140 / 210).

L’augmentation de capital de ALPHA sera de 6 000 × 2/3 = 4 000 × 100 = 400 000



En partant de ces données chiffrées, examinons le traitement fiscal des fusions : régime de droit commun tout d’abord (1), puis régime de faveur (2).

A Le régime de droit commun des fusions

1 Conséquences fiscales pour la société absorbée

Si les sociétés ne se placent pas sous le régime de faveur, la fusion entraîne les conséquences d’une cessation d’entreprise (articles 221-2 et 201-1 et 3 du CGI) suivie d’un apport à une société nouvelle ou préexistante.

Or nous savons qu’en droit fiscal, une cessation peut être le déclencheur d’une multitude d’impositions.

• La société absorbée supportera l’IS sur son résultat fiscal courant entre l’ouverture de l’exercice et le jour de la fusion (sauf clause de rétroactivité, voir infra).

• La société absorbée sera fiscalisée sur ses résultats en report ou en sursis, ou ayant fait l’objet d’un étalement (subventions d’équipement, indemnités d’assurances ou d’expropriation, plus-values en report…).

• Les provisions devenant sans objet seront réintégrées au résultat.

• Les plus-values d’apport deviennent imposables, à l’instar d’une cession, bien que l’apport ne dégage aucune liquidité. Il est important de comprendre que les plus-values d’apport sont toujours imposables en régime de droit commun, y compris dans l’hypothèse où l’opération est réalisée en valeurs comptables.

Les plus-values seront imposées au régime fiscal qui leur est propre (cf. DCG 4, manuel Droit fiscal, Jean-Luc Mondon et Jean-Yves Jomard, éd. 2020-2021).

Qu’en est-il dans l’hypothèse de la fusion ALPHA-BETA ?

Deux hypothèses sont à envisager :

Hypothèse 1 : la fusion est réalisée aux valeurs comptables.

Aucune plus-value n’est réalisée comptablement, les plus-values sont constatées fiscalement sur le tableau 2058-A de l’absorbée, soit :

	Apports consentis par BETA à ALPHA


	Valeur au bilan de BETA


	Valeur d’apport à ALPHA


	Plus-value comptable


	Plus-value fiscale




	Fonds de commerce


	0


	0


	0


	40 000




	Matériel


	410 000


	410 000


	0


	40 000




	Titres de participation


	150 000


	150 000


	0


	60 000







Hypothèse 2 : la fusion est réalisée aux valeurs réelles.

Dans cette hypothèse, plus-values comptables et fiscales sont identiques, aucun retraitement n’est à pratiquer par la société absorbée, soit :

	Apports consentis par BETA à ALPHA


	Valeur au bilan de BETA


	Valeur d’apport à ALPHA


	Plus-value comptable et fiscale (aucun retraitement)




	Fonds de commerce


	0


	40 000


	40 000




	Matériel


	410 000


	450 000


	40 000




	Titres de participation


	150 000


	210 000


	60 000







La fiscalité sur ces plus-values est la suivante :

Sur le fonds de commerce et le matériel : IS courant, soit 80 000 × 28 % (pas d’IS réduit des PME) = 22 400 € ;

Sur les titres de participation, tout dépend de l’antériorité de détention des titres par l’absorbée :

– si BETA détient les titres depuis moins de deux ans, la plus-value est à court terme et elle supporte l’IS courant (60 000 × 28 %) ;

– si BETA détient les titres depuis au moins deux ans, la plus-value est à long terme et elle relève du taux de 0 %, moyennant réintégration d’une quote-part de frais et charges de 12 % de la plus-value brute, soit 60 000 × 12 % = 7 200 × 28 % = 2 016 €.

Autres conséquences du régime de droit commun

– Si la société absorbée dispose de déficits fiscaux en report, la cessation de son activité en entraîne la perte définitive, mais le transfert de la créance de report en arrière des déficits reste autorisé.

– Si la fusion est réalisée sans effet rétroactif, la société absorbée ne peut pas reporter en arrière ses déficits.

– Si la société absorbée a opté pour le régime mère-fille, son absorption dans les deux ans de l’acquisition des titres de sa filiale entraîne la remise en cause du régime mère-fille (il existe pour la mère une obligation de conservation des titres pendant 2 ans).

Synthèse

La fusion de l’absorbée en régime de droit commun est une opération qui peut être très coûteuse sur le plan fiscal.



2 Pour la société absorbante

a. Une situation fiscale favorable pour l’absorbée

L’absorbée ayant supporté la fiscalité, la société absorbante se retrouve avec des apports libérés d’IS : elle n’a de ce fait pas d’obligations fiscales particulières.

Elle va inscrire à son bilan les actifs de l’absorbée, soit pour leur valeur comptable, soit pour leur valeur réelle, en fonction de la technique de valorisation des apports retenue par la société absorbée.

Cette inscription va conditionner les amortissements pratiqués par l’absorbante ainsi que les plus ou moins-values de cession.

L’amortissement sera nécessairement le linéaire puisque les biens apportés sont considérés comme des biens d’occasion.

Une provision pour dépréciation pourra être pratiquée par l’absorbante si les actifs ont été correctement évalués au moment de la fusion.

Toutefois, il faudra se souvenir que dans l’hypothèse où la société absorbée a été fiscalisée sur ses plus-values de fusion, un retraitement extracomptable devra intervenir chez l’absorbante.

Imaginons qu’en N+6, la société ALPHA cède le fonds commercial qui lui a été apporté par BETA en valeur comptable en N.

Le fonds est cédé pour 100 000 €.

Or en régime de droit commun, la société BETA a payé l’IS sur une plus-value de 40 000 €.

D’où le retraitement suivant chez l’absorbante :

Plus-value comptable : 100 000 – 0 = 100 000 €

Plus-value fiscale : 100 000 – 40 000 = 60 000 €, soit une déduction extra-comptable de 40 000 € sur le 2058-A de ALPHA, société absorbante.

Cette distorsion (on peut parler de déconnexion) entre comptabilité et fiscalité est source d’erreur et nécessite un suivi exigeant dans le temps.



b. Cas où l’absorbante détient des titres dans l’absorbée

La dissolution de l’absorbée entraîne l’annulation des titres détenus par l’absorbante : cette annulation est assimilée à une cession et la fiscalité qui en découle est celle de la cession de titres.

– Si l’annulation des titres génère pour l’absorbante une plus-value : ce boni de fusion est, en fonction de la durée de détention des titres, ou de la nature des titres, taxé au taux courant de l’IS ou au taux réduit (0 % moyennant taxation d’une quote-part de frais et charges de 12 % de la PV brute).

Pour mémoire, le boni de fusion représente l’écart positif entre l’actif net reçu par la société absorbante à hauteur de sa participation détenue dans la société absorbée et la valeur fiscale de cette participation.



– Si l’annulation des titres génère une moins-value : ce mali de fusion est déductible du résultat de droit commun si les titres sont détenus depuis moins de deux ans, ou constitutif d’une moins-value à long terme relevant du taux de 0 %.

Pour mémoire, le mali de fusion représente l’écart négatif entre l’actif net reçu par la société absorbante à hauteur de sa participation détenue dans la société absorbée et la valeur comptable de cette participation.



B Le régime de faveur des fusions

Le régime de faveur a été initié afin d’encourager les regroupements d’entreprises, par un dispositif d’exonération et de sursis d’imposition pour les fusions de sociétés passibles de l’impôt sur les sociétés.

La fusion ne sera plus considérée comme une cession-cessation d’entreprise mais comme une simple opération intercalaire sans incidence fiscale pour la société absorbée.

Remarque.

L’Administration admet désormais d’appliquer le régime de faveur aux associations de la loi de 1901 soumises à l’IS. Elle a rapporté sa doctrine antérieure sur ce point, en admettant qu’il existe une contrepartie aux apports, même si ceux-ci ne sont pas rémunérés par l’attribution de droits représentatifs du capital de l’organisme bénéficiaire.



Les principaux aspects du régime spécial (art. 210 A du CGI) sont les suivants.

1 Conditions à remplir

a. Conditions de fond

– Le régime de faveur est réservé aux personnes morales passibles de l’IS (article 210 C, al. 1 du CGI).

– Les apports doivent être rémunérés par des actions ou par des parts sociales : l’article 210-0 A précise que les dispositions des articles 210 A à 210 C sont applicables aux opérations par lesquelles « une ou plusieurs sociétés absorbées transmettent, par suite et au moment de leur dissolution sans liquidation, l’ensemble de leur patrimoine à une autre société préexistante absorbante, moyennant l’attribution à leurs associés de titres de la société absorbante et, éventuellement, d’une soulte ne dépassant pas 10 % de la valeur nominale de ces titres ». Toutefois, le régime de faveur peut s’appliquer même si l’absorbante n’émet pas de titres (si elle possède 100 % de l’absorbée).

La rémunération d’une fusion est déterminée par la parité d’échange calculée sur la base de la valeur réelle de la société absorbée et de la société absorbante.

Les transmissions universelles de patrimoine (TUP, ou confusions de patrimoine ou dissolutions-confusions) prévues à l’article 1844-5 du Code civil ouvrent droit à l’ensemble des avantages prévus à l’égard des fusions. Néanmoins, les confusions de patrimoine ne sont pas soumises au régime juridique des fusions. Ainsi, l’effet rétroactif éventuellement donné à la confusion du patrimoine a une portée uniquement fiscale.

Le régime de fusion simplifiée entre sociétés sœurs, caractérisé par l’absence d’augmentation de capital et d’échange de titres de l’absorbante contre des titres de l’absorbée est éligible au régime de faveur des fusions (articles 43 et 44 de la loi de finances pour 2020).

Pour le traitement comptable de ces opérations, il a été précisé par le règlement ANC 2019-08 du 8 novembre 2019. Ce dernier prévoit que la filiale absorbante inscrit la contrepartie des apports en report à nouveau et qu’au niveau de la société mère actionnaire, la valeur brute et les éventuelles dépréciations des titres de la filiale absorbée sont ajoutées à la valeur brute et aux éventuelles dépréciations des titres de la filiale absorbante.

Quant aux applications territoriales du régime de faveur, ce dernier sera exclu pour les opérations n’entrant pas dans le champ d’application de la directive 90/454/CEE du 23 juillet 1990, lorsqu’une société apporteuse a son siège dans un État ou territoire n’ayant pas conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscale.

Le régime de faveur est par conséquent applicable aux sociétés ayant leur siège en France, ou au sein de deux ou plusieurs États membres de l’Union européenne, ou au sein d’États ou de territoires ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales.

Remarque.

Afin de mettre le régime des fusions en conformité avec le droit communautaire, l’agrément exigé pour les apports faits à des personnes morales étrangères par des personnes morales françaises est supprimé.



b. Conditions de forme

L’exonération d’impôt sur les sociétés des plus-values de fusion et des provisions de la société absorbée n’est applicable que si la société absorbante a pris, dans l’acte de fusion, tous les engagements énumérés à l’article 210 A, 3 du CGI.

Ces engagements sont les suivants :

– reprendre à son bilan certaines écritures de la société absorbée (art. 210 A, 3-a et e du CGI) ;

– réintégrer dans ses bénéfices imposables les résultats dont l’imposition avait été différée chez la société absorbée (art. 210 A, 3-b du CGI) ;

– calculer les plus-values ou moins-values résultant de la cession par la société absorbante des éléments non amortissables apportés par rapport à la valeur que ces biens avaient du point de vue fiscal dans les écritures de la société absorbée (art. 210 A, 3-c du CGI) ;

– si des plus-values ont été dégagées sur l’apport des éléments amortissables, réintégrer de manière échelonnée dans ses bénéfices imposables le montant de ces plus-values, étant précisé que la fraction non encore taxée des plus-values relatives aux biens cédés avant l’expiration de la période de réintégration doit être rattachée aux résultats de l’exercice de cession (art. 210 A, 3-d du CGI).

La souscription des engagements énumérés à l’article 210 A, 3 du CGI est enfermée dans un formalisme rigoureux : ces engagements doivent en effet impérativement figurer dans l’acte de fusion.

Leur seul respect par la société absorbante n’est pas suffisant pour autoriser l’application du régime de faveur à l’opération. Leur souscription dans tout autre document que l’acte de fusion serait également sans portée.

2 Conséquences de l’option pour le régime de faveur

a. Conséquences de l’option pour le régime de faveur pour la société absorbée

C’est la société absorbée qui est la principale bénéficiaire de l’option pour le régime de faveur.

Voyons-en les principales caractéristiques.

L’imposition du résultat de l’exercice

Ce résultat, qui court du début de l’exercice jusqu’à la date de réalisation de la fusion, demeure imposable chez la société absorbée. Toutefois, si la fusion est réalisée avec effet rétroactif, le résultat avant fusion de l’absorbée sera taxé chez l’absorbante.

L’exonération des plus-values de fusion

Deux hypothèses sont à envisager.

– Les apports sont réalisés à la valeur comptable, il n’y a aucune plus-value ou moins-value constatée en comptabilité et il n’est pas tenu compte de ces dernières en fiscalité.

– Les apports sont réalisés à la valeur réelle, et des plus ou moins-values sont constatées comptablement. Le régime de faveur permet de les neutraliser.

Hypothèse 1 : apport à la valeur comptable

	Apports consentis par BETA à ALPHA


	Valeur au bilan de BETA


	Valeur d’apport à ALPHA


	Plus-value comptable


	Plus-value exonérée (déduction fiscale sur le T 2058-A de l’absorbante)




	Fonds de commerce


	0


	0


	0


	0




	Matériel


	410 000


	410 000


	0


	0




	Titres de participation


	150 000


	150 000


	0


	0







Hypothèse 2 : apport à la valeur réelle

	Apports consentis par BETA à ALPHA


	Valeur au bilan de BETA


	Valeur d’apport à ALPHA


	Plus-value comptable


	Plus-value exonérée (déduction fiscale sur le T 2058-A de l’absorbante)




	Fonds de commerce


	0


	40 000


	40 000


	40 000




	Matériel


	410 000


	450 000


	40 000


	40 000




	Titres de participation


	150 000


	210 000


	60 000


	60 000









Concernant les moins-values

S’il s’agit d’une moins-value sur élément non amortissable : elle n’est pas déductible du résultat de l’absorbée.

S’il s’agit d’une moins-value sur élément amortissable, elle est déductible du résultat de l’absorbée ou du résultat de l’absorbante si déficit ou rétroactivité.

Concernant l’actif circulant

Les profits sur stocks et sur l’ensemble des éléments d’actif ne relevant pas du régime des plus-values sont neutralisés.

Concernant les provisions

Les provisions qui conservent leur objet ne sont pas imposées. En contrepartie, la société absorbante doit reprendre à son bilan les provisions en question.

Autres conséquences

Le régime mère-fille est maintenu pour les titres détenus par l’absorbée depuis moins de deux ans et les éventuelles subventions d’équipement étalées ne sont pas réintégrées à son résultat.

b. Conséquences de l’option pour le régime de faveur pour la société absorbante

La société absorbante va inscrire à son bilan les immobilisations qu’elle reçoit de l’absorbée, soit pour la valeur comptable, soit pour la valeur réelle. La société absorbante amortira les biens à partir de leur valeur d’origine.

L’absorbante va reprendre à son bilan les provisions transmises par l’absorbée : leur reprise ultérieure par l’absorbante nécessitera de savoir quel traitement fiscal avait été pratiqué par l’absorbée (suivi historique des provisions).

L’absorbante reprend à son bilan les éléments de l’actif circulant pour la valeur fiscale qu’ils avaient au bilan de l’absorbée, et les profits et pertes seront comptabilisés au fur et à mesure de leur cession. Dans le cas contraire, les biens sont apportés pour leur valeur réelle et le profit ou la perte est immédiatement pris en compte : l’option est globale pour l’ensemble des éléments apportés.

Concernant les plus-values sur éléments amortissables

Les plus-values ayant été exonérés chez l’absorbée, elles seront prises en compte chez l’absorbante.

La société absorbante va réintégrer les plus-values sur 5 ans pour les biens meubles et sur 15 ans pour les biens immeubles. Mais si la plus-value sur construction excède 90 % de la PV nette sur éléments amortissables, la réintégration est calculée sur une durée moyenne pondérée au regard des amortissements pratiqués sur les immeubles.

La réintégration se fait au titre de chaque exercice par parts égales, avec une possibilité pour l’absorbante d’anticiper les reprises.

	Biens amortissables apportés par BETA


	Prix de revient


	Valeur d’apport


	Plus-value exonérée chez BETA




	Matériel


	410 000


	450 000


	40 000







La société absorbante va réintégrer extra-comptablement 8 000 € sur 5 ans.

Δ Remarque.

Si le matériel est cédé avant le terme de la période de réintégration (N+5), le solde devra être réintégré au résultat de l’absorbante.



Concernant les plus-values sur éléments non amortissables

La plus-value a été exonérée chez l’absorbée et la moins-value n’a pas été déduite de son résultat.

La société absorbante devra en contrepartie déterminer son résultat par rapport à la valeur fiscale que le bien avait chez la société absorbée.

	Apports consentis par BETA à ALPHA


	Valeur au bilan de BETA


	Valeur d’apport à ALPHA


	Plus-value comptable


	Plus-value exonérée (déduction fiscale sur le T 2058-A de BETA)




	Fonds de commerce


	0


	40 000


	40 000


	40 000




	Titres de participation


	150 000


	210 000


	60 000


	60 000







Hypothèse 1 : le fonds est cédé par ALPHA en N+6 pour 100 000 €.

La plus-value comptable s’élève à 100 000 – 40 000 = 60 000

La plus-value fiscale s’élève à 100 000 : la société absorbante va réintégrer extra-comptablement 40 000 sur son tableau 2058-A.

Hypothèse 2 : cession des titres par ALPHA en N+1 pour 240 000 €.

Il est fait application du régime des plus-values. Il s’agit d’une plus-value à long terme puisque la durée de détention est appréciée par rapport à la date d’acquisition des titres chez l’absorbée, soit :

Plus-value comptable : 240 000 – 210 000 = 30 000

Plus-value fiscale : 240 000 – 150 000 = 90 000

S’agissant d’une plus-value à long terme (la durée de détention est appréciée par rapport à la date d’acquisition chez l’absorbée, qui par hypothèse les détient depuis plus de 2 ans), la société absorbante va déduire fiscalement 90 000 et réintégrer une quote-part de frais et charges de 12 %, soit 10 800 € sur son tableau no 2058-A.



Dans l’hypothèse d’opérations successives et en régime de faveur, il sera retenu la valeur fiscale de la société ayant réalisé la première opération.

c. Les obligations déclaratives de la société absorbante

La société apporteuse et la société bénéficiaire des apports doivent joindre à leur déclaration de résultat de l’exercice de l’opération un état de suivi des plus-values d’apport. La société bénéficiaire des apports doit souscrire cet état pour les exercices suivants jusqu’à l’apurement total de l’imposition des plus-values et, tenir, en outre, un registre spécial de suivi des plus-values sur éléments d’actif non amortissables en report d’imposition (art. 54 septies, I. et 54 septies, II du CGI).

En cas de défaut de souscription de l’état de suivi, ou si les renseignements produits sont erronés, une amende de 5 % des résultats omis est appliquée (article 1763 du CGI).

d. Les droits de la société absorbante en régime de faveur

Sur le boni de fusion

Il est exonéré en régime de faveur (art. 210 A, 1 du CGI).

Sur le mali de fusion

Le traitement fiscal du mali de fusion est conditionné par sa qualification comptable.

Mali technique : l’article 210 A, 1 du CGI interdit toute déduction du mali technique qui doit alors être comptabilisé en tant qu’immobilisation incorporelle à l’actif du bilan de la société absorbante ; cette non déduction correspond au fait que le mali technique trouve son origine dans les plus-values latentes constatées à raison des actifs transférés.

Vrai mali : si la société absorbante constate un véritable mali de fusion, cette perte est fiscalement qualifiée de moins-value à court ou à long terme (voir supra).

C La rétroactivité fiscale des fusions

Les parties peuvent conférer à la fusion un caractère rétroactif, sur option. La clause de rétroactivité permet de mener à bien les opérations de fusions en travaillant sur une situation patrimoniale arrêtée à la date d’effet rétroactif. Elle permet d’arrêter la parité d’échange sur une base intangible alors qu’à défaut, les valeurs des sociétés fusionnantes pourraient continuer d’évoluer jusqu’à la date des assemblées générales approuvant l’opération.

1 Portée de la rétroactivité fiscale au regard de l’IS

Son principal intérêt est de faire coïncider la date d’effet de la fusion avec la date d’ouverture d’un exercice de la société absorbante.

Pour la détermination de leurs résultats imposables, la société bénéficiaire se substitue à la société apporteuse au titre des activités apportées à compter de la date de l’effet rétroactif. Le résultat de la société absorbée sera « fondu » dans le résultat de la société absorbante, avec comme avantage la possibilité d’imputer le déficit de l’absorbante sur le résultat bénéficiaire de l’absorbée, ou inversement.

La rétroactivité fiscale ne s’applique que pour l’IS et la participation des salariés et ne joue pas pour les autres impôts.

La rétroactivité comptable s’applique aux fusions mais pas aux fusions-confusions (TUP) : seule la rétroactivité fiscale leur est applicable.

Concernant la date d’effet de la clause de rétroactivité

La date d’effet est déterminée par les sociétés fusionnantes avec certaines contraintes :

– la clause de rétroactivité doit être régulière d’un point de vue juridique et elle doit figurer dans le traité de fusion ou de dissolution-confusion ;

– la clause de rétroactivité s’applique, que l’opération soit placée sous le régime de faveur ou sous le régime de droit commun ;

– les opérations réalisées par la société absorbée pendant la période intercalaire sont directement prises en compte par la société absorbante.

2 Les « butoirs » à la rétroactivité

Il existe certaines limites à la rétroactivité.

Ainsi, la date d’effet de la fusion :

– ne peut être antérieure à la date d’ouverture de la société absorbante (butoir fiscal),

– ne peut avoir pour conséquence de modifier des résultats déjà déclarés,

– ne peut être antérieure à la création de la société absorbée (butoir comptable).

ALPHA absorbe BETA dans le cadre d’une fusion (effet juridique au 30/06).

Hypothèse 1 : ALPHA et BETA clôturent au 31/12

[image: image]



Période de rétroactivité du 1er janvier au 30 juin : BETA clôture son dernier exercice au 31/12/N–1, son résultat comptable et fiscal est pris en compte par l’absorbante entre le 1er janvier et le 30 juin.

Hypothèse 2 : ALPHA clôture au 31/03 et BETA au 31/12

[image: image]



La période de rétroactivité ne peut rétroagir antérieurement à la date d’ouverture de ALPHA : BETA sera imposable sur son propre résultat fiscal réalisé entre le 1er janvier et le 31 mars.

Hypothèse 3 : ALPHA clôture au 31/12 et BETA au 31/03

[image: image]



La rétroactivité ne peut avoir pour conséquence de modifier les résultats de BETA déclarés au 31 mars : la fusion ne pourra rétroagir qu’à compter du 1er avril.

Δ Remarque.

En cas de fusion-confusion, cette option devra être expressément prévue par une clause de la décision de dissolution précisant son point de départ.



3 Conséquences fiscales de la rétroactivité

a. Cession d’actif pendant la période intercalaire

Cette cession est réputée effectuée par la société absorbante, et la plus ou moins-value de cession sera intégrée dans le résultat de cette dernière.

BETA cède par hypothèse le 31 janvier N un immeuble pour 500 000 € (VNC = 400 000 €)

PV constatée chez BETA = 100 000 €

ALPHA absorbe BETA le 1er juillet N, avec clause de rétroactivité au 1er janvier N.

La fusion étant par hypothèse réalisée en valeurs réelles, l’immeuble est porté dans les comptes de ALPHA pour 500 000 €.

En raison de la clause de rétroactivité, la cession est réputée effectuée par ALPHA, soit une plus-value de 0.

Mais la PV réalisée par BETA lors de l’apport doit être intégrée dans le résultat d’ALPHA.

Si la fusion est réalisée en valeurs comptables, l’apport est réalisé pour 400 000 €. La vente de l’immeuble est censé être réalisée par A pour 500 000 – 400 000 = 100 000 €.

Aucune plus-value d’apport n’est imposée chez BETA.



b. Opérations réciproques

Les opérations intervenues entre les sociétés pendant la période intercalaire sont normalement réputées de pas avoir existé. Il s’ensuit que toutes les opérations réciproques sont annulées comptablement.

Ainsi, pour les transactions courantes, on neutralise les produits et les charges ; les abandons de créances entre l’absorbée et l’absorbante sont neutralisés, de même que les distributions et les cessions d’immobilisations.

Remarque.

Pour les TUP, à défaut de rétroactivité comptable, la société confondante devra procéder à des retraitements extra-comptables de toutes les opérations réalisées pendant la période intercalaire.



D Le traitement des déficits antérieurs à la fusion

1 Déficits de la société apporteuse

Ils ne sont transférables à l’absorbante que sur agrément administratif (art. 209, II du CGI) et dans le cadre du régime de faveur de l’article 210-A.

L’agrément est de droit (mais il doit quand même être sollicité de l’Administration) lorsque :

– l’opération est placée sous le régime de faveur des fusions ;

– l’opération est justifiée sur le plan économique et elle répond à des considérations qui ne sont pas exclusivement fiscales ;

– les déficits ne proviennent ni de la gestion d’un patrimoine mobilier par des sociétés holding ni de la gestion d’un patrimoine immobilier (activités patrimoniales).

L’activité à l’origine des déficits pour laquelle le transfert est demandé doit être poursuivie par l’absorbante pendant au moins 3 ans.

Pour les exercices clos depuis le 4 juillet 2012, l’activité de doit pas avoir subi, avant le transfert comme après le transfert, de changement significatif (art. 209, II du CGI) : par exemple, une société holding qui absorberait sa filiale opérationnelle et qui viendrait à exercer une activité industrielle devrait être regardée comme ayant changé d’activité réelle.

Enfin, comme nous l’avons vu supra, si la fusion est réalisée avec effet rétroactif, les déficits de l’absorbée subis pendant la période intercalaire sont transférés sans agrément à la société absorbante, qui pourra les compenser avec ses propres bénéfices.

L’article 53 de la loi de finances pour 2020 prévoit une dispense d’agrément préalable pour les fusions placées sous le régime de faveur, sous réserve de satisfaire trois conditions cumulatives :

– le montant cumulé des déficits antérieurs, des charges financières nettes non déduites et de la capacité de déduction inemployée, transférés est inférieur à 200 000 € ;

– les déficits et intérêts susceptibles d’être transférés ne proviennent ni de la gestion d’un patrimoine mobilier ni de la gestion d’un patrimoine immobilier ;

– durant la période au cours de laquelle ces déficits, ces charges financières et cette capacité de déduction inemployée ont été constatés, la société absorbée n’a pas cédé ou cessé l’exploitation d’un fonds de commerce ou d’un établissement.

La dispense d’agrément n’est pas applicable aux opérations de scission ou d’apport partiel d’actif d’une ou plusieurs branches complètes d’activité. Ces dispositions s’appliquent aux opérations réalisées à compter du 1er janvier 2020.

Remarque.

Le déficit en report peut être déduit du bénéfice de l’exercice dans la limite d’un montant de 1 M € majoré de 50 % de la fraction de ce bénéfice excédant 1 M €.



2 Déficits de la société bénéficiaire des apports

Les déficits de la société absorbante restent reportables, de même que ses déficits antérieurs, à la condition que l’ajout d’activités nouvelles n’entraîne pas un changement d’activité réelle de la société.

Le changement d’activité (art. 221,5 du CGI) se caractérise par la disparition des moyens de production, l’adjonction d’activité ou l’abandon d’activité : pour une fusion, il sera surtout fait référence à l’adjonction d’activité.

Remarque.

Le changement en cas d’adjonction d’activité intervient si au titre de l’exercice de sa survenance ou de l’exercice suivant, il est constaté, par rapport à l’exercice précédant celui de l’adjonction, une augmentation :

– soit de plus de 50 % du chiffre d’affaires ;

– soit de plus de 50 % de l’effectif moyen du personnel et du montant brut des éléments de l’actif immobilisé.



3 L’optimisation fiscale des déficits avant fusion

Il existe une véritable gestion fiscale des déficits avant fusion.

Ainsi, la société déficitaire peut absorber la société bénéficiaire.

Mais l’Administration pourrait y voir un abus de droit si l’opération de fusion ou assimilée apparaissait comme motivée exclusivement par la recherche d’une compensation entre les bénéfices et les pertes respectifs des deux entreprises en vue de faire échapper à l’impôt les bénéfices de la société absorbée ou apporteuse (BOI-IS-DEF-10-10 no 260, 24 novembre 2014).

L’Administration maintient cette position malgré la jurisprudence contraire du Conseil d’État qui pose le principe du libre choix du sens de la fusion.

Enfin, concernant la fusion rapide entre une société mère et sa filiale à la suite d’un LBO, permettant le plus souvent d’imputer le bénéfice de la filiale opérationnelle sur le déficit de la société holding, certaines précautions doivent permette d’échapper aux critiques de l’abus de droit ou de l’acte anormal de gestion.

La qualification fiscale de l’opération doit résulter de la prise en considération d’un faisceau d’indices, parmi lesquels notamment le délai séparant l’achat de la société cible de la fusion, le niveau de capitalisation de la société holding de reprise, l’importance des dettes d’acquisition subsistant au moment de la fusion par rapport au financement initial, et l’exercice ou non par la société cessionnaire avant la fusion d’une activité autre que la détention des titres de la société acquise.

	
	Régime de faveur


	Régime de droit commun




	
	Chez l’absorbée


	Chez l’absorbante


	Chez l’absorbée


	Chez l’absorbante




	Déficits


	Perdu sauf agrément (CGI, art. 209-II)

Agrément de droit si les conditions sont réunies


	Conservé sauf changement d’activité (CGI, art. 221-5)


	Perdu


	Conservé sauf changement d’activité (CGI, art. 221-5)




	Créances de report en arrière des déficits


	Transmis à la valeur nominale de plein droit à l’absorbante (mention dans l’acte)


	Conservé


	Transmis à la valeur nominale de plein droit à l’absorbante (mention dans l’acte)


	Conservé







Éclairage : l’article 209, II du CGI permet le transfert des déficits sur agrément fiscal préalable en cas de fusion si les quatre conditions suivantes sont réunies :

L’opération est justifiée du point de vue économique et obéit à des motivations principales autres que fiscales.

L’activité à l’origine des déficits n’a pas fait l’objet par la société absorbée, pendant la période au titre de laquelle ces déficits ont été constatés, de changement significatif, notamment en terme de clientèle, d’emploi, de moyens d’exploitation, de nature et de volume d’activité.

L’activité à l’origine des déficits est poursuivie par la société absorbante pendant un délai minimal de trois ans, sans faire l’objet, pendant cette période, de changement significatif notamment en terme de clientèle, d’emploi, de moyens d’exploitation, de nature et de volume d’activité.

Les déficits susceptibles d’être transférés ne proviennent pas de la gestion d’un patrimoine mobilier (participations financières) ou immobilier.

Le Conseil d’État a été appelé à se prononcer sur la deuxième condition.

Il considère que les éléments relatifs à une autre activité que celle transférée et à l’origine des déficits ne doivent pas être pris en compte pour évaluer si l’activité transférée a subi un changement significatif avant la fusion (Conseil d’État, 25 octobre 2017, no 401 403, Serena Caoutchouc).



E Situation fiscale des associés de la société absorbée

Il convient de distinguer la situation où les associés de l’absorbée sont des personnes physiques de celles où il s’agit de personnes morales.

En application de l’article 115-1 du CGI, l’attribution gratuite des titres représentatifs de l’apport n’est pas analysée comme une distribution de revenus mobiliers. En effet, la disparition de la société absorbée n’est pas traitée comme une dissolution.

1 Les associés de l’absorbée sont des personnes physiques

Les associés de l’absorbée reçoivent en lieu et place de leurs titres ceux de la société absorbante.

Cette opération d’échange de titres est porteuse de plus ou moins-values, qui bénéficient d’un sursis d’imposition depuis le 1er janvier 2000 (art. 150-OB du CGI).

Pour les plus-values réalisées avant le 1er janvier 2000, il s’agissait d’un report.

Cette plus-value d’échange est neutralisée et sa prise en compte est différée jusqu’à la cession à titre onéreux ultérieure des titres reçus en échange, la plus-value réalisée à cette date étant alors calculée par rapport au prix (ou valeur) d’acquisition des titres remis à l’échange.

S’il s’agit d’une moins-value d’échange, la perte fiscale n’est pas déduite.

Remarque.

Cette opération d’échange de titres est une simple opération intercalaire qui ne procure aucune trésorerie au contribuable : il serait donc illogique et injuste de lui demander d’acquitter l’impôt de plus-value.



Reprenons notre exemple « fil rouge » et considérons que M. Martin est associé à 50 % de la société BETA, société absorbée, et qu’il a souscrit les titres à la création de la société pour une valeur nominale de 100.

Lors de la fusion, il reçoit en échange de ses titres BETA des titres ALPHA.

Nombre de titres détenus par M. Martin = 3 000

Prix de revient de ces titres : 3 000 × 100 = 300 000

Valeur d’échange : 210 × 2 000 = 420 000

Plus-value d’échange : 120 000

Cette plus-value ne sera ni déclarée, ni imposée. Mais si M. Martin revend ses titres, la plus-value sera déterminée par rapport à leur valeur d’origine, soit 300 000 €.

Δ Remarque.

Si M. Martin transmet gratuitement ses titres, la plus-value est effacée, ont dit qu’elle est « purgée ».



2 Les associés de l’absorbée sont des personnes morales

a. Le régime de droit commun

En comptabilité, l’associé personne morale va enregistrer les titres reçus en échange et comptabiliser une plus ou moins-value.

Fiscalement, ce résultat peut être une plus ou moins-value à court terme, ou une plus ou moins-value à long terme. Dans ce dernier cas, on appliquera la fiscalité suivante :

– PVLT déduite fiscalement moyennant réintégration d’une QP de frais et charges de 12 % de la PV brute ;

– MVLT réintégrée fiscalement.

b. Le régime optionnel

Une solution alternative existe, proposée à l’article 38-7 bis du CGI.

Ce dispositif optionnel permet de taxer la plus-value d’échange lors de la cession ultérieure des titres par l’associé ; il est applicable aussi bien en régime de faveur qu’en régime de droit commun.

L’associé pratiquera une déduction extra-comptable de la plus-value d’échange sur son tableau no 2058-A, et l’imposition interviendra lors de la cession ultérieure des titres, au taux fiscal applicable lors de cette cession.

Pour les associés personnes morales, l’associé personne morale doit joindre à sa déclaration des résultats déposés au titre de l’exercice de l’échange, un état de suivi (art. 54 septies I du CGI), ainsi qu’un registre des plus-values en sursis (art. 54 septies II du CGI). En cas d’omission, la société supportera une amende de 5 % de la plus-value ou moins-value en sursis.

Il est désormais prévu d’appliquer le régime de sursis d’imposition de l’article 38,7 du CGI aux plus ou moins-values générées par les regroupements ou divisions d’actions.

Remarque.

Pour les états de suivi, l’amende de 5 % ne sera pas appliquée si l’entreprise régularise spontanément et avant toute demande de l’Administration (absence de tout contrôle annoncé ou en cours et de demande d’information), sous réserve que la situation déclarative de la société fasse apparaître une « moralité fiscale irréprochable » (BOI-CF-INF-20-10 no 170).



F Conséquences de la fusion sur les autres impôts

1 En matière de TVA : neutralité de la fusion

La 6e directive communautaire permet de ne pas exiger l’imposition à la TVA des cessions de biens lorsqu’elles sont effectuées dans le cadre de la transmission à titre onéreux ou sous forme d’apport à une société d’une universalité totale ou partielle de biens dès lors que le bénéficiaire continue la personne du cédant.

Sa transposition en droit interne figure à l’article 257 bis du CGI, qui dispense de TVA les livraisons et les prestations de services lorsqu’elles sont réalisées entre redevables de la taxe à l’occasion de la transmission à titre onéreux ou à titre gratuit ou sous forme d’apport à une société, d’une universalité totale ou partielle de biens.

La société absorbante devra respecter les obligations qui auraient été celles de l’absorbée si celle-ci avait continué son activité.

Un certain formalisme doit être respecté :

– produire une déclaration faisant apparaître le montant de taxe transféré ;

– justifier le montant transféré ;

– mention de l’apport sur les déclarations de TVA « CA3 » sur la ligne « Autres opérations non imposables » ;

– s’engager expressément à opérer les régularisations nécessaires.

2 En droits d’enregistrement

Le projet de fusion supporte le droit fixe des actes innommés de 125 €.

Jusqu’au 31 décembre 2018, les opérations de TUP et de fusions étaient soumises à un droit fixe s’élevant à 375 € ou 500 € selon que le capital social était ≤ à 225 000 € au terme de l’opération. Ce droit d’enregistrement n’est plus applicable depuis le 1er janvier 2019 (Loi de finances pour 2019).

Si des immeubles sont apportés, la société absorbante sera redevable des frais spécifiques : la contribution de sécurité immobilière de 0,1 % sur la valeur vénale est due majorée des émoluments du notaire.

Attention

Dans le cadre d’une TUP, une taxe de publicité foncière de 0,715 % de la valeur vénale de l’immeuble sera exigée de la société confondante. La TUP est fiscalement désavantageuse sur ce point par rapport à une fusion classique ou simplifiée.



3 En matière de contribution économique territoriale (CET)

La fusion constitue un changement d’exploitant mais la rétroactivité fiscale n’existe pas en matière de CET. Celle-ci est due pour l’année entière par le redevable qui exerce l’activité au 1er janvier de l’année d’imposition.

Distinguons CFE et CVAE, qui constituent les deux composantes de la CET :

– la CFE est due par l’absorbée pour la totalité de l’année au cours de laquelle a lieu la fusion ;

– la CFE de l’absorbante sera calculée dans la plupart des cas sur une valeur locative inchangée.

Mais pour les fusions d’établissements industriels, il est prévu que la valeur locative plancher des biens acquis dans le cadre d’opérations de restructuration s’appliquera aux terrains et constructions, quelles que soient les modalités de l’opération (80 % de la valeur retenue avant l’opération).

De la même façon, le principe de l’annualité, retenu pour la CFE, s’applique également en matière de CVAE (cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises).

Les sociétés préexistantes, parties à l’opération, doivent au titre de l’année de fusion, déterminer chacune leur propre valeur ajoutée. La CVAE de l’absorbée sera calculée en fonction de son chiffre d’affaires proratisé.

G Procédure de « rescrit fusion »

L’administration fiscale ne pourra pas effectuer de rectification lorsqu’elle n’a pas répondu dans le délai de 6 mois à un contribuable de bonne foi qui a demandé préalablement à une opération de fusion, de scission ou d’apport partiel d’actif, à partir d’une présentation écrite, précise et complète de cette opération, la confirmation que la clause générale anti-abus ne lui était pas applicable (CGI art. 210-0 A, III ; LPF art. L. 80 B, 9o).

Selon cette clause, les opérations de fusion, de scission ou d’apport partiel d’actif ayant comme objectif principal ou comme un de leurs objectifs principaux la fraude ou l’évasion fiscales sont exclues d’un certain nombre de dispositions fiscales de faveur.

Pour la mise en œuvre de la clause générale anti-abus, l’opération est présumée comme ayant pour objectif principal ou pour un de ses objectifs principaux la fraude ou l’évasion fiscales lorsqu’elle n’est pas effectuée pour des motifs économiques valables, tels que la restructuration ou la rationalisation des activités des sociétés participant à l’opération.

Éclairage : opérations de fusions transfrontalières

Le régime de faveur des fusions n’est applicable « aux opérations de fusion, scission et d’apport partiel d’actif d’une branche complète d’activité réalisées au profit de personnes morales étrangères par des personnes morales françaises que si les éléments apportés sont effectivement rattachés à un établissement stable de la personne morale étrangère situé en France » Art. 210 C, 2 nouveau du CGI. Ainsi :

– La procédure d’agrément préalable est supprimée : il s’agit d’une mise en conformité avec le droit de l’Union Européenne, notamment à la suite de la décision de la CJUE du 8 mars 2017, Aff. C-14/16, Euro Park Service.

– Les personnes morales étrangères bénéficiaires des apports sont tenues d’inscrire au bilan d’un établissement stable en France les éléments d’actif et de passif reçus.

– Pour les opérations placées sous le régime de faveur des fusions (CGI art. 210 A) réalisées au profit d’une personne morale étrangère, la société apporteuse est tenue de souscrire une déclaration spéciale permettant d’apprécier les motivations et conséquences de cette opération (CGI art. 210-0 A, IV).



II La fiscalité des apports partiels d’actifs
L’apport partiel d’actif est l’opération selon laquelle une société apporte à une autre société (préexistante ou créée ex-nihilo) une partie de ses éléments d’actif et de passif formant une branche complète d’activité.

L’apport partiel d’actif n’entraîne pas, à la différence de la scission et de la fusion, la dissolution de la société apporteuse.

Les conséquences fiscales d’un apport partiel d’actif sont comparables à celles d’une fusion : l’apporteuse est assimilée à l’absorbée, la bénéficiaire des apports est assimilée à l’absorbante.

A Le régime des apports en droit commun

À l’instar des fusions, le traitement fiscal des apports en droit commun va entraîner les conséquences fiscales d’une cessation d’entreprise pour la branche apportée, soit :

– imposition du résultat courant de la branche, avec rétroactivité fiscale possible ;

– imposition des plus-values d’apport, même si l’apport est réalisé à la valeur nette comptable ;

– soumission aux droits d’enregistrement de certains actifs apportés.

Les conséquences fiscales peuvent être lourdes : la société apporteuse peut opter pour le régime de faveur des fusions.

B Le régime de faveur (art. 210-B du CGI)

Il va permettre d’assurer à l’opération d’apport la même neutralité qu’en matière de fusion et permettre le transfert d’actifs et de passifs en franchise d’impôt.

Deux conditions de fond sont nécessaires à sa mise en œuvre :

– l’apport doit porter sur une branche complète d’activité ;

– la société apporteuse a l’obligation de calculer le résultat de cession des titres reçus par référence à la valeur d’origine des biens apportés et non d’après leur valeur d’apport.

Remarque :

Depuis le 1/1/2018, l’obligation de conservation de 3 ans des titres par la société apporteuse est supprimée pour les apports d’une branche complète d’activité et les apports assimilés.



Lorsque les conditions du régime de faveur ne sont pas réunies, celui-ci ne s’applique pas de plein droit. Il peut toutefois s’appliquer, sous conditions, sur agrément préalable (art. 210 B, 3 du CGI).

Les conditions de délivrance de l’agrément sont les suivantes :

– L’opération doit être justifiée par un motif économique, par exemple l’exercice par la société bénéficiaire d’une activité autonome, l’amélioration de ses structures ou encore l’association des parties à l’opération avec un souci de conservation des titres reçus lors de l’apport (minimum 3 ans) ;

– Elle ne doit pas avoir pour objectif principal la fraude ou l’évasion fiscale ;

– Si l’agrément n’est pas délivré, les opérations relèvent du régime de droit commun ;

– Les modalités de l’opération doivent permettent d’assurer l’imposition future des plus-values mises en sursis d’imposition.

Condition de forme : l’option pour le régime fiscal de faveur doit être mentionnée dans le traité d’apport.

Remarque.

Lorsque les conditions exigées ne sont pas remplies, le régime spécial s’applique sur agrément administratif selon les mêmes modalités qu’en matière de scissions (CGI, art. 210 B, 3 du CGI) (voir infra).



L’agrément pour lequel un engagement de conservation sera nécessaire, sera désormais de plein droit pour autant que les conditions suivantes soient réunies :

L’apport doit en ce cas être justifié par un motif économique se traduisant notamment par l’exercice par la société bénéficiaire de l’apport d’une activité autonome et par l’amélioration des structures, ainsi que par une association entre les parties formalisée par un engagement de conservation des titres remis en contrepartie de l’apport pendant trois ans, et par l’imposition future des plus-values en sursis.

1 Un apport portant sur une branche complète d’activité

a. Éléments constitutifs d’une branche d’activité

Pour l’Administration (BOI-IS-FUS-20-20, 12 sept. 2012), une branche complète d’activité représente une exploitation autonome du point de vue de son organisation.

Elle constitue :

– une organisation distincte des autres divisions de la société apporteuse (critère de l’autonomie interne) ;

– un ensemble capable de fonctionner par ses propres moyens dans des conditions pouvant être qualifiées de normales dans le secteur économique considéré (critère de l’autonomie externe).

Selon l’Administration, l’autonomie de l’exploitation apportée s’apprécie au regard de l’organisation de la société apporteuse et non de la société bénéficiaire des apports.

Toutefois, le Conseil d’État estime « qu’un apport partiel d’actif doit concerner une branche complète d’activité susceptible de faire l’objet d’une exploitation autonome chez la société apporteuse comme chez la société bénéficiaire de l’apport » (CE, 27 juill. 2005, no 259052, Sté BL).

L’apport doit comprendre les éléments d’actif et de passif liés directement ou indirectement à la branche ainsi que le personnel affecté à l’activité apportée, les éléments communs à différentes branches devant être répartis sur la base de critères adaptés à la nature de chaque élément et représentatifs des différentes branches apportées (chiffre d’affaires HT, masse salariale notamment).

La branche complète d’activité doit être réellement exercée et ne doit pas comprendre les éléments d’actif et de passif relatifs à la gestion patrimoniale de la société apporteuse (immeubles et placements financiers sans lien avec l’exploitation).

Attention

Ne doivent pas être transmis des éléments d’actif et de passif afférents à des branches autres que celle qui est apportée.



Pour la trésorerie, l’apport doit inclure un niveau de trésorerie suffisant pour rendre la branche autonome. Cet apport sera en principe réalisé via un compte courant afin de financer le besoin en fonds de roulement de la société bénéficiaire.

Pour les immeubles et les marques, les éléments nécessaires à l’activité de la branche d’activité apportée doivent être en principe transférés en pleine propriété à la société bénéficiaire des apports. Toutefois, la société apporteuse peut demeurer propriétaire des constructions et ne consentir que l’usage de ses biens à la société bénéficiaire des apports.

Elle peut aussi se dispenser du transfert des droits (baux commerciaux ou contrats de crédit-bail), qui lui confèrent la disposition des locaux d’exploitation. De même, les marques utilisées conjointement par d’autres branches d’activité de la société apporteuse ou par d’autres sociétés peuvent seulement être concédées pour une durée égale à au moins 10 ans.

En ce qui concerne les créances, le Conseil d’État a précisé qu’un apport partiel d’actif excluant des créances ne porte pas sur une branche complète d’activité si ces créances sont indispensables à une exploitation autonome de l’activité (CE, 10 juin 2013, société Fresenius Medical Care Groupe France).

Quant aux services administratifs communs, ils pourront faire l’objet d’une répartition à hauteur de l’importance de la branche transmise ou rester dans la société apporteuse.

Le passif doit être transféré intégralement. Toutefois, les éléments de passif qui ne se rapportent pas directement et exclusivement à la branche apportée peuvent être conservés par la société apporteuse, la valorisation de l’apport devant alors tenir compte de l’absence de transfert de ce passif.

b. Éléments assimilés à une branche d’activité

Les apports de titres de participation peuvent être assimilés à une branche d’activité dans la mesure où certaines conditions sont respectées.

– Les apports majoritaires portant sur plus de 50 % du capital de la société dont les titres sont apportés sont assimilés à une branche complète d’activité. Les apports doivent représenter plus de 50 % du capital de la société dont les titres sont apportés.

– Les apports de titres portant sur moins de 50 % du capital de la société dont les titres sont apportés ne sont pas considérés comme des éléments assimilés à une branche complète mais peuvent, le cas échéant, bénéficier sur agrément du régime spécial des fusions de sociétés et opérations assimilées.

Les apport conférant à la société bénéficiaire une participation prépondérante : il s’agit des apports qui confèrent à la société bénéficiaire la détention directe de plus de 30 % des droits de vote, si aucun autre associé ne détient une fraction supérieure, et de ceux effectués au profit d’une société détenant déjà 30 % de ces droits de vote, si celle-ci acquiert de ce fait la fraction des droits de vote la plus élevée dans la société (CGI, art. 210 B, 1, b).

2 La mise en œuvre du régime de faveur

a. Situation fiscale de la société apporteuse

La société apporteuse est placée dans la même situation fiscale que la société absorbée :

– seuls les bénéfices réalisés à la date de l’apport font l’objet d’une imposition immédiate (une clause de rétroactivité permet à l’opération d’apport de prendre effet au 1er jour de l’exercice) ;

– tous les biens, y compris l’actif circulant, peuvent être apportés à la valeur nette comptable (lorsqu’il s’agit d’une opération de restructuration interne, les apports sont normalement réalisés à la valeur comptable) ;

– les plus-values nettes réalisées lors de l’apport des éléments de l’actif sont exonérées ;

– les provisions qui conservent leur objet n’ont pas à être réintégrées.

Remarque.

La soulte éventuellement reçue ne doit pas excéder 10 % du nominal des titres attribués en contrepartie de l’apport.



b. Situation de la société bénéficiaire des apports

La société bénéficiaire de l’APA est placée dans une situation similaire à celle d’une société absorbante :

– elle doit calculer les plus-values sur éléments non amortissables par rapport à la valeur que ces biens avaient chez l’apporteuse ;

– elle doit réintégrer sur 5 ans (ou 15 ans s’il s’agit de constructions) les plus-values sur biens amortissables constatées chez la société absorbée. En contrepartie de cette obligation, l’amortissement pratiqué sera calculé sur la valeur d’apport ;

– si les biens ont été apportés pour la valeur comptable, elle doit inscrire à son bilan les éléments pour la valeur qu’ils avaient chez l’absorbée, et reprendre à l’identique les écritures comptables ;

– elle doit reprendre au passif de son bilan les provisions en sursis d’imposition ;

– elle doit réintégrer dans ses résultats les plus-values dont l’imposition avait été différée chez l’apporteuse.

3 Traitement des déficits antérieurs de l’apporteuse

a. Déficits reportables de l’apporteuse

Les déficits reportables de la société apporteuse restent en report, sauf si cette dernière change d’activité.

Ainsi, une société industrielle qui devient une société holding à la suite de l’apport de sa dernière branche d’activité de production change d’activité à la date d’effet rétroactif de cet apport et ne peut donc imputer ses déficits reportables sur les résultats de l’exercice clos après la réalisation de l’opération.

b. Déficits reportables de la société bénéficiaire des apports

Les déficits de la société bénéficiaire ne sont normalement pas affectés par l’opération d’apport.

C L’attribution de titres aux associés de l’apporteuse

Cette opération nécessite un agrément, prévu à l’article 115-2 du CGI.

Les associés de l’apporteuse vont ainsi pouvoir bénéficier en franchise d’impôt de titres reçus en contrepartie d’un APA.

D Autres impôts

1 TVA

Même conséquences qu’en matière de fusion (voir supra).

2 Droits d’enregistrement

– Si les apports sont réalisés à une société nouvellement constituée : exonération.

– Si les apports sont réalisés en cours de société : idem fusion, exonération (voir supra).

3 Contribution économique territoriale (CET)

La CET est établie pour l’année entière au nom du contribuable qui exerce l’activité au 1er janvier de l’année d’imposition.

III Les scissions
La société scindée transmet, par suite et au moment de sa dissolution sans liquidation, l’ensemble de son patrimoine à deux ou plusieurs sociétés préexistantes ou nouvelles, moyennant l’attribution aux associés de la société scindée, proportionnellement à leurs droits dans le capital, de titres des sociétés bénéficiaires des apports et, éventuellement, d’une soulte ne dépassant pas 10 % de la valeur nominale de ces titres (art. 210-0 A, I, 2o du CGI).

Entrent également dans la définition des opérations éligibles, celles pour lesquelles il n’est pas procédé à l’échange de titres de la société bénéficiaire de l’apport contre des titres de la société scindée lorsque ces titres sont détenus soit par la société scindée, soit par la société bénéficiaire de l’apport (art. 210-0 A, I, 3o du CGI).

Ainsi, par exemple, est une scission l’opération par laquelle une société apporte une partie de son actif à la société qui la détient à 100 % et le surplus à une société tierce, alors que le premier des deux apports ne peut donner lieu à un échange de titres.

En pratique, une scission est à la fois un apport partiel d’actif (l’opération porte sur des branches d’activité), et une fusion (l’apporteuse disparaît à l’issue de l’opération).

Remarque.

Sur un plan économique, une scission peut permettre d’une part de mieux valoriser des entités opérationnelles, et de gagner en lisibilité en termes de stratégie et d’organisation interne du groupe. La société mère pourra ainsi se recentrer sur ses activités premières, et l’opération bénéficiera en outre d’une fiscalité favorable.



A Application d’un régime de faveur

L’article L. 371 du Code de commerce assimile sur le plan juridique les scissions aux fusions.

En régime de droit commun, les scissions relèvent du régime fiscal des dissolutions de société avec les mêmes conséquences que pour les fusions.

La scission relève du régime spécial de plein droit si les conditions suivantes sont réunies (art. 210 B, 1 du CGI) :

– la société scindée comporte au moins deux branches complètes d’activité (sur la notion de branche complète d’activité, voir supra) ;

– les sociétés bénéficiaires reçoivent chacune une ou plusieurs de ces branches d’activité ;

– les associés les plus importants s’engagent à conserver pendant au moins 3 ans les titres de chaque société bénéficiaire des apports résultant de la scission.

L’engagement concerne les seuls associés détenant 5 % au moins des droits de vote de la société scindée à la date d’approbation de l’opération et ceux qui, détenant au moins 0,1 % de ces droits de vote, ont exercé dans la société des fonctions de direction, d’administration ou de surveillance au cours des six mois précédant l’opération. Les droits de vote détenus par ces associés doivent représenter ensemble au moins 20 % du capital de la société scindée.

Si les conditions exposées précédemment ne sont pas réunies, le régime spécial peut s’appliquer sur agrément administratif (art. 210 B, 3 du CGI) selon les modalités prévues par l’article 1649 nonies du CGI.

B Les conditions de délivrance de l’agrément

L’Administration est tenue de délivrer l’agrément lorsque, compte tenu des éléments faisant l’objet de l’apport :

– l’opération est justifiée par un motif économique se traduisant notamment par l’exercice par la société bénéficiaire de l’apport d’une activité autonome ou l’amélioration des structures, ainsi que par une association entre les parties ;

– l’opération n’a pas comme objectif principal ou comme un de ses objectifs principaux la fraude ou l’évasion fiscales ;

– les modalités de l’opération permettent d’assurer l’imposition future des plus-values mises en sursis d’imposition.



Partie 4

Chapitre 20

Prises de participation et groupes



COMPÉTENCES VISÉES

▪ Mettre en œuvre et suivre les aspects sociaux liés à l’existence d’un groupe.

▪ Assister le chef d’entreprise dans la gestion juridique des participations détenues dans d’autres sociétés.



▪ Les règles relatives aux filiales, aux participations et aux sociétés contrôlées sont inscrites dans le Code de commerce sous les articles L. 233-1 à L. 233-40.



I Notion de groupe de sociétés
Il n’existe pas de définition ni de réglementation juridique globale pour les groupes de sociétés.

En pratique, on constate qu’un groupe de sociétés possède les caractéristiques suivantes :

• il est constitué par plusieurs sociétés indépendantes (chacune étant immatriculée au registre du commerce et des sociétés [RCS]), et qui ont des liens financiers entre elles ;

• une société (appelée société mère) exerce un contrôle financier et juridique sur les autres sociétés, et il en découle une unité de décision dans le groupe.

Le groupe de sociétés n’est pas immatriculé au RCS ; il n’a pas la personnalité morale.

II Constitution des groupes de sociétés
A Diversité des objectifs des personnes qui font partie d’un groupe

	Objectifs


	Techniques utilisées




	Pas de recherche d’influence sur la gestion du groupe, mais recherche de revenu, de plus-value lors de la revente de titres


	→ Placement de capitaux




	Volonté de créer des liens durables


	→ Prise de participation




	Intention d’exercer une influence déterminante sur la gestion


	→ Prise de contrôle







B La prise de participation

1 Définition

Lorsqu’une société possède dans une autre société une fraction du capital comprise entre 10 et 50 %, la première est considérée comme ayant une participation dans la seconde (article L. 233-2).

2 Modalités

a. Acte de cession des titres

• Principe : l’acte de cession des titres est un acte civil. C’est un contrat qui doit remplir les conditions de validité prévues pour tous les contrats (article 1128 du Code civil).

• Exceptions : l’acte de cession des titres est un acte de commerce dans deux cas :

– si l’achat permet d’acquérir le contrôle de la société (c’est-à-dire du capital social) ;

– si c’est une cession entre deux sociétés commerciales ou s’il s’agit de la cession de parts sociales de société en nom collectif ou d’associés commandités.

b. Garanties dues par le cédant lors de la cession des titres

• Il s’agit des garanties d’éviction, de conformité et des vices cachés ; elles concernent l’existence des titres cédés et la possibilité d’exercer l’activité économique constituant l’objet social.

• En outre, les parties concluent souvent une garantie de passif. Celle-ci a pour effet que le cédant est garant du passif de la société né antérieurement à la cession de ses titres.

c. Cadre de la cession

• La cession des titres peut intervenir par accord entre des associés, par la vente de titres à un tiers ou par la souscription à une augmentation de capital en numéraire.

• La cession des titres peut être précédée d’une promesse d’achat ou de vente des titres si les parties (cédant et cessionnaire) le décident.

3 Juridiction compétente

Le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur les litiges relatifs à la cession des titres.

4 Réglementation des participations réciproques

a. Organisation des participations réciproques

Elle est organisée par les articles L. 233-29 et L. 233-30.

Une société par actions ne peut posséder d’actions d’une autre société, si celle-ci détient une fraction de son capital supérieure à 10 %.

À défaut d’accord entre les sociétés intéressées pour régulariser la situation, celle qui détient la fraction la plus faible du capital de l’autre doit aliéner son investissement. Si les investissements réciproques sont de la même importance, chacune des sociétés doit réduire le sien, de telle sorte qu’il n’excède pas 10 % du capital de l’autre.

Lorsqu’une société est tenue d’aliéner les actions d’une autre société, l’aliénation est effectuée dans le délai d’un an et ne peut exercer les droits de vote attachés à ces actions.

Si une société autre qu’une société par actions compte parmi ses associés une société par actions détenant une fraction de son capital supérieure à 10 %, elle ne peut détenir d’actions émises par cette dernière.

Si elle vient à en posséder, elle doit les aliéner dans le délai d’un an à compter de l’entrée dans son patrimoine et elle ne peut exercer les droits de vote attachés à ces actions.

Si une société autre qu’une société par actions compte parmi ses associés une société par actions détenant une fraction de son capital égale ou inférieure à 10 %, elle ne peut détenir qu’une fraction égale ou inférieure à 10 % des actions émises par cette dernière.

Si elle vient à en posséder une fraction plus importante, elle doit aliéner l’excédent dans le délai d’un an à compter de l’entrée dans son patrimoine et elle ne peut exercer les droits de vote attachés à ces actions.

b. Règles applicables à l’autocontrôle

La loi (article L. 233-31) encadre la situation d’autocontrôle dans laquelle une société peut être placée à la suite de prises de participations réciproques.

Caractéristiques

Il y a autocontrôle lorsque des actions ou des droits de vote d’une société sont possédés par une ou plusieurs sociétés dont elle détient directement ou indirectement le contrôle.

L’autocontrôle pris en compte par la loi concerne les sociétés par actions (SA, SAS, SCA, sociétés européennes), dont les valeurs sont inscrites ou non à un marché réglementé, du secteur public ou du secteur privé.

L’autocontrôle est assuré par l’intermédiaire de toute société (par exemple, les SARL et les sociétés civiles peuvent être intermédiaires dans la chaîne d’autocontrôle).

Effets

Les droits de vote attachés à ces actions ou ces droits de vote ne peuvent être exercés à l’assemblée générale de la société et il n’en est pas tenu compte pour le calcul du quorum.

Ces limitations ont pour but d’empêcher le verrouillage du pouvoir de décision au sein des assemblées générales.

C La prise de contrôle

La loi dispose que lorsqu’une société possède plus de la moitié du capital d’une autre société, la seconde est considérée, comme filiale de la première (article L. 233-1).

Les modalités de la prise de contrôle sont énoncées par la loi (article L. 233-3).

• Toute personne, physique ou morale, est considérée comme en contrôlant une autre :

1o) lorsqu’elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la majorité des droits de vote dans les assemblées générales de cette société => c’est un contrôle de droit ;

2o) lorsqu’elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société en vertu d’un accord conclu avec d’autres associés ou actionnaires et qui n’est pas contraire à l’intérêt de la société ⇒ c’est un contrôle conjoint (qui peut être exercé par deux sociétés seulement) ;

3o) lorsqu’elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions dans les assemblées générales de cette société ⇒ il y a influence déterminante de la personne dans la prise des décisions ;

4o) lorsqu’elle est associée ou actionnaire de cette société et dispose du pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance de cette société.

• Toute personne, physique ou morale est présumée exercer un contrôle sur une société lorsqu’elle dispose directement ou indirectement d’une fraction des droits de vote supérieure à 40 %, et qu’aucun autre associé ou actionnaire ne détient directement ou indirectement une fraction supérieure à la sienne.

• Deux ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérées comme en contrôlant conjointement une autre lorsqu’elles déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.

Toute participation au capital même inférieure à 10 % détenue par une société contrôlée est considérée comme détenue indirectement par la société qui contrôle cette société (article L. 233-4).

D Les liens entre les sociétés d’un même groupe

1 Rôle de la société mère

a. Activités

Une société mère détient directement ou indirectement des participations dans les sociétés qui sont ses filiales. Elle joue un rôle financier ; elle dirige et gère le groupe.

Elle peut avoir une activité industrielle ; dans ce cas, elle peut confier la gestion de cette activité à une société qu’elle mandate spécialement.

b. Garanties en faveur des filiales

La société mère peut être sollicitée par des créanciers des filiales pour garantir le paiement des dettes de ces dernières. Elle peut accorder diverses garanties :

• cautionnement des dettes des filiales : pour régler les créanciers à la place des filiales défaillantes (en application de l’article 2288 du Code civil) ;

• garantie autonome : la société mère s’engage « en considération d’une obligation souscrite par un tiers, à verser une somme soit à première demande, soit suivant des modalités convenues » (article 2321 du Code civil) ;

• lettre d’intention : c’est l’engagement que prend la société mère de faire ou de ne pas faire ayant pour objet le soutien apporté à un débiteur (la filiale) dans l’exécution de son obligation (règlement d’une dette…) envers son créancier (article 2322 du Code civil).

2 Liens entre les sociétés du groupe

a. Diversité des liens

Les liens sont financiers (exemple : prises de participation).

Ils peuvent être fondés par ailleurs sur des contrats liés à l’activité des sociétés du groupe (exemple : contrats de partenariat).

b. Indépendance

Les sociétés du groupe sont indépendantes ; elles ont la personnalité morale et ont des droits et des obligations en lien avec la réalisation de leur objet social.

E Notion de filiale commune

1 Caractéristiques

• C’est une société dont le capital est détenu par plusieurs sociétés indépendantes. Ces sociétés indépendantes peuvent appartenir à des groupes concurrents.

• La filiale commune exerce l’activité que les sociétés mères lui confient (exemple : mise en commun d’investissements, de recherches).

2 Forme juridique

a. Formes autorisées

La filiale commune peut adopter la forme juridique d’une société par actions (exemple : société anonyme [SA], société par actions simplifiée [SAS]), d’une société de personnes (exemple : société en nom collectif [SNC]), d’une société à responsabilité limitée (SARL), d’une société en participation, d’un groupement d’intérêt économique (GIE), d’une société civile ou d’une société européenne (SE).

b. Formes interdites

La filiale commune ne peut pas être constituée dans le cadre d’une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL), d’une société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU), entreprise individuelle, d’une société civile professionnelle (SCP) ou d’une société civile de moyens (SCM).

III Mécanismes et montages juridiques pour l’acquisition des titres des sociétés
A Acquisitions sur le marché financier

Exemples

1. Le ramassage en bourse consiste à acquérir de manière systématique des titres au fur et à mesure de leur mise en vente sur le marché.

Cette technique peut permettre à un investisseur d’acquérir une participation significative ou le contrôle d’une société sur le marché financier. Par exemple, le but peut être l’acquisition d’un bloc de contrôle afin de détenir une minorité de contrôle lors du vote dans les assemblées générales extraordinaires.

2. Les offres publiques, notamment l’offre publique d’acquisition (OPA) est réglementée par le Code de commerce (articles L. 233-32 à L. 233-40).

Celle-ci devient obligatoire quand un actionnaire vient à dépasser un seuil de participation fixé par la loi à 30 % du capital ou des droits de vote déjà détenus.

3. L’action de concert est définie par l’article L. 233-10.

Sont considérées comme agissant de concert les personnes qui ont conclu un accord en vue d’acquérir, de céder ou d’exercer des droits de vote, pour mettre en œuvre une politique commune vis-à-vis de la société ou pour obtenir le contrôle de cette société.

Un tel accord est présumé exister, par exemple entre une société, le président de son conseil d’administration et ses directeurs généraux ou les membres de son directoire ou ses gérants, entre une société et les sociétés qu’elle contrôle, entre des sociétés contrôlées par la même ou les mêmes personnes.

Les personnes agissant de concert sont tenues solidairement aux obligations qui leur sont faites par les lois et règlements, à savoir :

– information du public et de l’Autorité des marchés financiers (AMF) concernant le dépassement de certains seuils d’acquisition (cf. 4. du présent chapitre) ;

– respect des règles relatives à l’offre publique d’acquisition obligatoire et à l’offre publique de retrait (Cf. articles L. 433-3 et L. 433-4 du Code monétaire et financier).

La loi prévoit le cas de l’action de concert dans le cadre d’une offre publique d’acquisition (article L. 233-10-1). Dans ce contexte, sont considérées comme agissant de concert les personnes qui ont conclu un accord avec l’auteur d’une offre publique visant à obtenir le contrôle de la société qui fait l’objet de l’offre ; sont également considérées comme agissant de concert les personnes qui ont conclu un accord avec la société qui fait l’objet de l’offre afin de faire échouer cette offre.

B La convention de portage

Elle n’est ni définie, ni réglementée par la loi. C’est un contrat innomé qui doit respecter l’ordre public et qui est régi notamment par le principe de la liberté contractuelle.

Dans la pratique, c’est une convention par laquelle un organisme financier convient avec une personne physique ou morale qu’il souscrira ou achètera des actions pour le compte de celle-ci à charge pour cette dernière de les lui racheter au terme d’une période déterminée et moyennant un prix convenu d’avance.

Cette convention s’analyse en une promesse unilatérale d’achat et de vente, c’est-à-dire que le donneur d’ordres fait une promesse unilatérale d’achat et que l’organisme financier fait une promesse unilatérale de vente.

En fonction du contenu négocié par les parties à la convention, le porteur peut exercer le droit de vote attaché au titre et en percevoir les dividendes.

C La holding de rachat

Elle permet en particulier des prises de participation importantes.

À titre d’exemple, on peut citer le rachat d’une entreprise par les salariés (RES) qui a recours à ce mécanisme juridique et financier. Dans ce cas, la holding est créée spécialement pour cette opération et s’endette pour racheter des actions de la société cible. Les emprunts sont ensuite remboursés par les dividendes qui sont versés à la holding.

IV Comment le droit prend-il en compte l’existence des groupes dans l’activité économique ?
A Le droit recherche la transparence des groupes

1 Hiérarchie et articulation des sources de droit européen et du droit national

a. Septième directive 83/349/CEE du Conseil, du 13 juin 1983, fondée sur l’article 54, paragraphe 3, sous g), du traité, qui concerne les comptes consolidés

Cette directive coordonne les législations nationales sur les comptes des groupes. Elle concerne l’établissement des comptes consolidés et leur publicité. Elle a pour objectif de permettre une meilleure information des associés et des tiers sur la situation financière des sociétés concernées grâce à la mise à disposition d’informations comparables et équivalentes quels que soient les pays dans lesquels ces sociétés se situent.

b. Code de commerce : les articles L. 233-16 à 233-28 visent les sociétés qui doivent publier des comptes consolidés

« Sont comprises dans la consolidation les filiales ou participations contrôlées de manière exclusive ou conjointe ou sur lesquelles est exercée une influence notable.

L’influence notable sur la gestion et la politique financière d’une entreprise est présumée lorsqu’une société dispose, directement ou indirectement, d’une fraction au moins égale au cinquième des droits de vote de cette entreprise » (article L. 233-17-2).

→ À noter, la loi prévoit des cas d’exemption de l’obligation d’établir et de publier des comptes consolidés et un rapport sur la gestion du groupe lorsque les entreprises contrôlées de manière exclusive ou conjointe présentent, tant individuellement que collectivement, un intérêt négligeable par rapport à l’objectif d’image fidèle ou qu’elles peuvent être exclues de la consolidation dans les cas prévus par la loi (article L. 233-17-1).

Les comptes consolidés comprennent le bilan et le compte de résultat consolidés ainsi qu’une annexe : ils forment un tout indissociable (article L. 233-20).

Les comptes consolidés doivent être réguliers et sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi que du résultat de l’ensemble constitué par les entreprises comprises dans la consolidation (article L. 233-21).

Le rapport sur la gestion du groupe expose la situation de l’ensemble constitué par les entreprises comprises dans la consolidation, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice de consolidation et la date à laquelle les comptes consolidés sont établis ainsi que ses activités en matière de recherche et de développement (article L. 233-26).

2 La loi prévoit des obligations spécifiques relatives aux comptes des groupes et à leur contrôle par les commissaires aux comptes (CAC)

Le Code de commerce contient des règles précises sur ces différents points.

• Désignation de deux commissaires aux comptes par les personnes et entités astreintes à publier des comptes consolidés (article L. 823-2).

• Rapport des commissaires aux comptes (CAC) à l’assemblée générale ordinaire annuelle (article R. 823-7)

Les CAC déclarent :

– soit certifier que les comptes de l’exercice et les comptes consolidés sont réguliers et sincères et qu’ils donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la personne ou de l’entité et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation à la fin de l’exercice, en formulant, s’il y a lieu, toutes observations utiles ;

– soit assortir la certification de réserves ;

– soit refuser la certification des comptes.

Les CAC précisent les motifs de leurs réserves ou refus ;

– font état de leurs observations sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion de l’exercice et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation ainsi que sur les comptes annuels et les comptes consolidés.

• Dépôt de documents au greffe du tribunal (article L. 232-23)

Toute société par actions doit déposer au greffe, pour être annexés au registre du commerce et des sociétés, dans le mois suivant l’approbation des comptes annuels par l’assemblée générale des actionnaires les comptes consolidés, le rapport sur la gestion du groupe, le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés et le rapport du conseil de surveillance.

3 La loi définit en particulier l’information qui doit être diffusée

a. Information des sociétés concernées par les acquisitions de titres

L’information des sociétés sur le franchissement des seuils significatifs (article L. 233-7)

Lorsque les actions d’une société ayant son siège sur le territoire de la République sont admises aux négociations sur un marché réglementé d’un État partie notamment à l’accord sur l’Espace économique européen, toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à posséder directement ou indirectement un nombre d’actions représentant plus du vingtième, du dixième, des trois vingtièmes, du cinquième, du quart, des trois dixièmes, du tiers, de la moitié, des deux tiers, des dix-huit vingtièmes ou des dix-neuf vingtièmes du capital ou des droits de vote informe la société dans un délai fixé par décret en Conseil d’État (1), à compter du franchissement du seuil de participation, du nombre total d’actions ou de droits de vote qu’elle possède.

L’information mentionnée à l’alinéa précédent est également donnée dans les mêmes délais lorsque la participation en capital ou en droits de vote devient inférieure aux seuils mentionnés par cet alinéa.

La personne tenue à l’information prévue au premier alinéa précise notamment dans sa déclaration le nombre de titres qu’elle possède donnant accès à terme aux actions à émettre et les droits de vote qui y seront attachés.

Notification par une société contrôlée (article L. 233-12)

Lorsqu’une société est contrôlée directement ou indirectement par une société par actions, elle notifie à cette dernière et à chacune des sociétés participant à ce contrôle le montant des participations qu’elle détient directement ou indirectement dans leur capital respectif ainsi que les variations de ce montant.

Les notifications sont faites dans le délai d’un mois à compter soit du jour où la prise de contrôle a été connue de la société pour les titres qu’elle détenait avant cette date, soit du jour de l’opération pour les acquisitions ou aliénations ultérieures.

b. Information des associés

Les associés sont informés dans le cadre de différents documents légaux.

Dans l’annexe (article L. 233-15)

Le conseil d’administration, le directoire ou le gérant de toute société ayant des filiales ou des participations, inclut dans l’annexe de la société un tableau, en vue de faire apparaître la situation desdites filiales et participations.

Dans le rapport de gestion (article L. 233-6)

• Lorsqu’une société a pris, au cours d’un exercice, une participation dans une société ayant son siège social sur le territoire de la République française représentant plus du vingtième, du dixième, du cinquième, du tiers ou de la moitié du capital de cette société ou s’est assuré le contrôle d’une telle société, il en est fait mention dans le rapport présenté aux associés sur les opérations de l’exercice et, le cas échéant, dans le rapport des commissaires aux comptes.

• Le conseil d’administration, le directoire ou le gérant d’une société rend compte dans son rapport de l’activité et des résultats de l’ensemble de la société, des filiales de la société et des sociétés qu’elle contrôle par branche d’activité. Lorsque cette société établit et publie des comptes consolidés, le rapport ci-dessus mentionné peut être inclus dans le rapport sur la gestion du groupe mentionné à l’article L. 233-26.

Dans le rapport général du CAC

Sont inscrites les informations suivantes :

– prises de participation et prises de contrôles mentionnées dans le rapport de gestion ;

– informations relatives à la répartition du capital social et à l’autocontrôle ;

– aliénations d’actions intervenues au cours de l’exercice.

c. Information des salariés

Le Code du travail prévoit les attributions du comité social et économique, du comité de groupe et du comité d’entreprise européen.

Comité social et économique (CSE)

• Mise en place

Un comité social et économique doit être mis en place dans les entreprises d’au moins onze salariés si l’effectif d’au moins onze salariés est atteint pendant douze mois consécutifs.

Le CSE est régi par les articles L. 2311-1 à L. 2317-2 du Code du travail.

• Attributions

Elles sont définies en fonction de l’effectif de l’entreprise.

Ainsi, dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, le CSE :

• a pour mission d’assurer une expression collective des salariés permettant la prise en compte permanente de leurs intérêts dans les décisions relatives à la gestion et à l’évolution économique et financière de l’entreprise, à l’organisation du travail, à la formation professionnelle et aux techniques de production ;

• est informé et consulté sur les questions intéressant l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise, notamment sur les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs et la modification de son organisation économique ou juridique ;

• est consulté et consulté de manière récurrente sur :

✓ les orientations stratégiques de l’entreprise ;

✓ la situation économique et financière de l’entreprise ;

✓ la politique sociale de l’entreprise, les conditions de travail et l’emploi.

Une base de données économiques et sociales rassemble l’ensemble des informations nécessaires aux consultations et informations récurrentes que l’employeur met à disposition du CSE. Ces informations comportent en particulier des indicateurs relatifs à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment sur les écarts de rémunération.

Un accord de groupe peut prévoir que la consultation sur les orientations stratégiques est effectuée au niveau du comité de groupe. Il prévoit les modalités de transmission de l’avis du comité de groupe à chaque CSE du groupe, qui reste consulté sur les conséquences de ces orientations stratégiques et à l’organe chargé de l’administration de l’entreprise dominante de ce groupe.

• est consulté et informé de manière ponctuelle dans les cas suivants :

✓ mise en œuvre des moyens de contrôle de l’activité des salariés ;

✓ restructuration et compression des effectifs ;

✓ licenciement collectif pour motif économique ;

✓ opération de concentration ;

✓ offre publique d’acquisition ;

✓ procédures de sauvegarde, de redressement et de liquidation judiciaire.

Un accord de groupe peut prévoir que les consultations ponctuelles sont effectuées au niveau du comité de groupe.

• dispose d’un droit d’alerte, notamment dans le domaine économique :

Lorsque le CSE a connaissance de faits de nature à affecter de manière préoccupante la situation économique de l’entreprise, il peut demander à l’employeur de lui fournir des explications.

Si le comité n’a pu obtenir de réponse suffisante de l’employeur ou si celle-ci confirme le caractère préoccupant de la situation, il établit un rapport qui est transmis à l’employeur et au commissaire aux comptes.

Ce rapport du CSE conclut en émettant un avis sur l’opportunité de saisir de ses conclusions l’organe chargé de l’administration ou de la surveillance dans les sociétés ou personnes morales qui en sont dotées, ou d’en informer les associés dans les autres formes de sociétés ou les membres dans les groupements d’intérêt économique.

Comité de groupe

• Mise en place

Un comité de groupe est constitué au sein du groupe formé par une entreprise appelée entreprise dominante, dont le siège social est situé sur le territoire français, et les entreprises qu’elle contrôle.

Il est régi par les articles L. 2331-1 à L. 2335-1 du Code du travail).

• Attributions

Le comité de groupe reçoit des informations sur l’activité, la situation financière, l’évolution et les prévisions d’emploi annuelles ou pluriannuelles et les actions éventuelles de prévention envisagées compte tenu de ces prévisions, dans le groupe et dans chacune des entreprises qui le composent. Il reçoit communication, lorsqu’ils existent, des comptes et du bilan consolidés ainsi que du rapport du commissaire aux comptes correspondant.

Il est informé, dans ces domaines, des perspectives économiques du groupe pour l’année à venir.

Comité d’entreprise européen ou procédure d’information et de consultation dans les entreprises de dimension communautaire

• Champ d’application

– Entreprise de dimension communautaire = l’entreprise ou l’organisme qui emploie au moins mille salariés dans les États membres de la Communauté européenne ou de l’Espace économique européen et qui comporte au moins un établissement employant au moins cent cinquante salariés dans au moins deux de ces États.

– Groupe d’entreprises de dimension communautaire, le groupe, au sens la définition de l’entreprise de dimension communautaire et comportant au moins une entreprise employant au moins cent cinquante salariés dans au moins deux des États.

• Mise en place

Un comité d’entreprise européen OU une procédure d’information et de consultation est institué dans les entreprises ou groupes d’entreprises de dimension communautaire afin de garantir le droit des salariés à l’information et à la consultation à l’échelon européen.

Les articles L. 2341-1 à L. 2346-1 du Code du travail s’appliquent au comité d’entreprise européen et à la procédure d’information et de consultation.

La compétence du comité d’entreprise européen ou la procédure mentionnée porte sur les questions transnationales. Sont considérées comme telles les questions qui concernent l’ensemble de l’entreprise ou du groupe d’entreprises de dimension communautaire ou au moins deux entreprises ou établissements de l’entreprise ou du groupe situés dans deux États membres.

Le chef de l’entreprise ou de l’entreprise dominante du groupe d’entreprises de dimension communautaire met en place un groupe spécial de négociation composé de représentants de l’ensemble des salariés en vue de la conclusion d’un accord destiné à mettre en œuvre le droit des salariés à l’information et à la consultation à l’échelon européen : soit un comité d’entreprise européen, soit la procédure d’information et de consultation.

d. Information du public par les sociétés dont les valeurs sont inscrites à un marché réglementé

	Support ou lieu de dépôt de l’information


	Nature de l’information


	Transparence recherchée




	Assemblée générale
Public


	▪ À l’occasion de la réunion d’une assemblée générale, les sociétés dont les valeurs sont inscrites à un marché réglementé doivent informer le public du nom des actionnaires qui détiennent directement ou indirectement plus de 5 % de leur capital.


	• Mise en évidence de la structure de l’actionnariat : noyaux durs, investisseurs institutionnels, intérêts familiaux.




	Greffe du tribunal


	▪ Dépôt des comptes annuels et de l’inventaire des valeurs mobilières détenues à la clôture de l’exercice par les sociétés dont les valeurs sont inscrites à un marché réglementé.


	• Structure de l’actif du bilan : dimension financière de la société (titres de participation…)

• Santé financière de la société.




	Bulletin des annonces légales obligatoires (BALO)


	▪ Publication des comptes consolidés et du chiffre d’affaires hors taxes consolidé pour certaines sociétés dont les valeurs sont inscrites à un marché réglementé (ex. : les sociétés dont les actions sont inscrites en tout ou en partie, au premier marché).


	• Information sur le groupe, notamment dans le cadre du gouvernement d’entreprise.

• Information à destination d’investisseurs potentiels.




	Autorité des marchés financiers (AMF)


	▪ Information sur les filiales et participations dans le prospectus que toute société faisant offre au public de ses titres doit, après visa de l’AMF, mettre à la disposition du public en cas d’émission de valeurs mobilières ou d’admission sur un marché réglementé.

▪ Principe : information (délai de 4 jours) par toute personne (physique ou morale), agissant seule ou de concert avec une autre, qui vient à posséder directement ou indirectement plus du 20e, 10e, 3/20e, 5e, quart, 3/10e, tiers, de la moitié, des 2/3, des 18/20e ou des 19/20e du capital ou des droits de vote d’une société inscrite à un marché réglementé (Cf. art. L. 233-7 du Code de commerce).

NB : information idem pour les seuils régressifs.


	• Contrôle par l’AMF des liens financiers déjà existants.

• Information sur les seuils significatifs détenus et sur les franchissements de seuil qui ont un impact sur les droits de vote.

• Information des sociétés dans lesquelles les titres sont détenus.   Cf. Article 233-11 et suivants du Règlement général de l’AMF.







B La jurisprudence joue un rôle fondamental pour protéger le tissu économique et social

La jurisprudence s’efforce de protéger le groupe, les parties prenantes à la vie du groupe, ainsi que le fonctionnement du marché et l’ordre public économique et social.

La jurisprudence prise en compte dans cette étude est nationale et européenne.

1 Protection du groupe

• Protection du patrimoine des sociétés qui composent le groupe, notamment dans le cadre de la mise en œuvre de procédures collectives quand les entreprises sont en difficulté :

– principe : seules les entreprises en difficulté (en cessation des paiements) sont mises en redressement ou en liquidation judiciaire ;

– exceptions : dans certaines situations, la procédure collective peut être étendue à tout ou partie des sociétés du groupe pour confusion de patrimoines quand est prouvée « l’existence de relations financières incompatibles avec des obligations contractuelles réciproques normales » (cf. arrêt de la Cour de cassation, chambre commerciale, 27 septembre 2016, 14-29278) ou que des flux financiers anormaux (sans contrepartie pour l’une des sociétés) existent entre les sociétés.

• Protection des intérêts minoritaires au sein du groupe contre les abus de majorité : les personnes qui représentent la majorité dans un groupe ne peuvent abuser de leur position pour imposer à des sociétés contrôlées des décisions contraires aux intérêts des minoritaires. Ces abus sont constitutifs de délits sanctionnés pénalement.

• Contrôle des contrats conclus entre sociétés du groupe :

– les contrats de gestion conclus entre la société mère et les sociétés filiales du groupe : les redevances demandées par la société mère ne doivent pas être disproportionnées et ne doivent pas constituer un transfert de bénéfices de la société filiale vers la société mère ;

– les opérations de trésorerie telles que la mise à disposition d’excédents, par la société mère, de certaines sociétés du groupe au profit d’autres sociétés du même groupe. Ces opérations ne doivent pas être à l’origine d’un endettement de la société qui reçoit les fonds tel qu’il porte atteinte à la rentabilité de cette dernière.

2 Protection des parties prenantes à la vie du groupe

• Protection des salariés, par exemple dans les cas suivants :

– en cas d’opération de restructuration dans le groupe : maintien des emplois avec le nouvel employeur (en application de l’article L. 1224-1 du Code du travail) ;

– lorsqu’il y a coemploi de salariés par plusieurs sociétés : la jurisprudence considère « qu’une société faisant partie d’un groupe ne peut être considérée comme un coemployeur à l’égard du personnel employé par une autre, hors l’existence d’un lien de subordination, que s’il existe entre elles, au-delà de la nécessaire coordination des actions économiques entre les sociétés appartenant à un même groupe et de l’état de domination économique que cette appartenance peut engendrer, une confusion d’intérêts, d’activités et de direction se manifestant par une immixtion dans la gestion économique et sociale de cette dernière » (cf. arrêt de la Cour de cassation, chambre sociale, 30 novembre 2016, 15-24195).

La mise en évidence d’une situation de coemploi permet à des salariés qui ont été licenciés pour motif économique de demander le paiement des sommes qui leur sont dues à leur employeur (qui est le plus souvent placé en liquidation judiciaire), mais aussi à une autre société du groupe (société mère le plus souvent) davantage solvable ; ces deux sociétés sont alors condamnées solidairement envers les salariés.

• Préservation des droits des créanciers des sociétés du groupe, par exemple :

– en cas de commission d’un délit d’abus des biens ou du crédit, notamment en application de l’article L. 242-6 du Code de commerce qui punit « le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d’une société anonyme de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, un usage qu’ils savent contraire à l’intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ». Un délit d’abus des biens peut être commis lors d’une avance de trésorerie consentie par une société à une autre société du même groupe en particulier lorsque ce concours financier est fait sans contrepartie ou excède les possibilités financières de celle qui en supporte la charge ;

– par l’application de la théorie de l’apparence, un créancier peut demander le paiement de sa créance à une autre société du groupe, si l’immixtion de la société mère a été de nature à créer une apparence propre à faire croire au créancier qu’elle se substituait à sa filiale (cf. arrêt de la Cour de cassation, chambre commerciale, 3 février 2015, 13-24895) ;

– par la compensation d’obligations (en application de l’article 1347 du Code civil) : le créancier d’une société mère qui est aussi débiteur d’une filiale (ou inversement) peut se prévaloir de la compensation entre sa créance sur la société mère et sa dette envers la filiale ; pour cela, il doit prouver que, sous l’apparence de deux sociétés distinctes, il n’existe en fait qu’une seule personne morale ou que les patrimoines des deux sociétés sont confondus (arrêt de la Cour de cassation, chambre commerciale, 9 mai 1995, 93-11724).

3 Protection du marché et de l’ordre public économique et social

• Préservation du libre jeu de la concurrence aux niveaux européen et national, notamment en cas d’abus de position dominante commis par un groupe, par exemple en procédant au dénigrement d’un concurrent (cf. arrêt de la Cour de cassation, chambre commerciale 8 juin 2017, 15-26151).

• Protection de l’ordre public économique et social, notamment par la réglementation de l’audit légal effectué par les commissaires aux comptes (CAC) dans des entités telles que les groupes de sociétés et de l’acceptation de son mandat ou de son renouvellement dans une entité.

Le CAC doit notamment vérifier que les conditions de son indépendance sont préservées (cf. notamment article L. 820-3 du Code de commerce) et qu’il ne subit pas une incompatibilité légale (cf. notamment article L. 820-6 du Code de commerce).



Partie 4

Chapitre 21

Le régime fiscal des groupes



COMPÉTENCES VISÉES

▪ Savoir identifier et maîtriser les différents régimes fiscaux relatifs aux opérations entre sociétés liées.

▪ Connaître les principales règles en matière d’intégration fiscale (détermination du périmètre d’intégration fiscale ; validation des retraitements ; travaux de synthèse liés à la détermination d’un résultat fiscal de groupe).

▪ Savoir appliquer les dispositifs fiscaux relatifs aux abandons de créances et intérêts entre sociétés liées.



▪ L’entreprise peut être amenée à se développer par des prises de participations dans d’autres entreprises. Ces liens vont souvent être à l’origine de nouvelles relations commerciales et juridiques. Il est indispensable de connaître les principales dispositions fiscales qui régissent ces relations.

▪ Selon l’INSEE, un groupe de sociétés est une entité économique formée par un ensemble de sociétés qui sont soit des sociétés contrôlées par une même société, soit cette société contrôlante.

▪ Il résulte de liens entre des sociétés qui ont chacune une existence juridique propre, mais qui sont unies par des intérêts communs ou convergents. Ces liens sont des rapports d’influence ou de contrôle. Le groupe correspond à une mise en commun de moyens matériels ou financiers, au développement d’une stratégie concertée et au développement de synergies avec une finalité économique commune.

▪ De fait si le groupe de sociétés n’a pas de personnalité juridique il possède une véritable signification économique. D’un point de vue fiscal il n’existe pas de définition de la notion de groupe.

▪ Cependant en vue de mieux assurer la neutralité de la fiscalité à l’égard des structures économiques et de renforcer la compétitivité des entreprises, le législateur a mis en place plusieurs dispositifs, destinés à assurer une certaine neutralité des opérations réalisées au sein d’un même groupe. Ces dispositions concernent essentiellement l’impôt sur les sociétés avec le régime mère fille, et le régime d’intégration.

▪ De plus il existe des règles particulières à certaines opérations entre sociétés liées par des détentions capitalistiques.

En matière de TVA, le législateur a mis en place un régime de consolidation qui se limite au paiement de la TVA.



I Régime des sociétés mères
Le régime mère-fille est une option fiscale utilisée dans les groupes de sociétés qui permet de faire remonter les produits de participation issus des filiales en limitant les impacts fiscaux.

Il se traduit par une exonération quasi-totale d’impôt sur les sociétés sur les dividendes reçus par ses filiales.

A Conditions générales d’application

À la date de paiement des dividendes par la filiale, les conditions suivantes doivent être satisfaites (CGI, art. 145) :

– toutes les sociétés du groupe (société mère et filiales) doivent être soumises à l’impôt sur les sociétés au taux normal. Les sociétés qui sont soumises au taux réduit de 15 % sur une fraction de leur bénéfice peuvent aussi avoir le statut de société mère ; la société mère doit être française, les filiales peuvent être françaises ou étrangères ;

– la participation détenue en directe doit représenter au moins 5 % du capital de la filiale ;

– les titres de participation doivent revêtir la forme nominative, être déposés dans un établissement agréé par l’administration ou, pour les titres dématérialisés, être inscrits dans des comptes tenus en pleine propriété ou en nue-propriété par la personne morale émettrice ou un intermédiaire habilité ; les titres détenus en usufruit sont exclus de ce régime, et ce même si la société a obtenu contractuellement la jouissance des droits de vote qui y sont attachés ;

– les titres de participation doivent avoir été conservés pendant un délai de deux ans lorsque les titres représentent au moins 5 % du capital de la société émettrice ou pendant un délai de cinq ans lorsque les titres représentent 2,5 % du capital et 5 % des droits de vote de la société émettrice.

B Exonération des dividendes perçus

Régime de droit commun

Les dividendes perçus par la société mère, en provenance de ses filiales, ne sont pas des produits imposables (CGI, art. 216).

Cependant, la société mère doit réintégrer une quote-part de frais forfaitairement égale à 5 % des dividendes reçus.

On procède :

– à la déduction du résultat imposable de la totalité des dividendes nets perçus ;

– à la réintégration au résultat imposable de la quote-part de frais et de charges.

Remarques :

1. Les dividendes des filiales proviennent de bénéfices qui ont déjà été imposés à l’IS au nom de la filiale. Si ces dividendes étaient imposés chez la société mère, il y aurait une double imposition.

2. Le montant forfaitaire réintégré est censé représenter les frais de gestion des titres de participation (ces charges administratives ayant été déduites en même temps que toutes les autres charges déductibles).

3. Les dividendes reçus des filiales restent imposables s’ils sont déductibles du résultat imposable de la filiale. Ce peut être notamment le cas de filiales étrangères situées dans des États où les dividendes sont déductibles.

4. L’assiette des 5 % à réintégrer comprend, non seulement le dividende mais l’éventuel crédit d’impôts attaché à ce dividende. Il s’agit, dans ce cas, de dividendes d’origine étrangère qui ont été soumis à une retenue à la source dans leur pays d’origine. Cette retenue est remboursée en France à la société mère par le biais d’un crédit d’impôt s’il existe une convention entre la France et le pays étranger.

5. Ce régime optionnel se traduit sur les mentions portées sur la déclaration fiscale avec la déduction extra-comptable des dividendes reçus et la réintegration extra-comptable de la quote part de frais et charges sur l’imprimé 2058 A de la liasse fiscale.



Régime particulier

L’article 216 du CGI prévoit aussi l’application d’une quote part de 1 % dans certaines situations.

Le taux de 1 % s’applique dans les deux cas suivants :

– distributions intragroupes de dividendes entre sociétés du même groupe d’intégration fiscale ;

– distribution de dividendes à une société membre d’un groupe d’intégration fiscale par une société soumise à un impôt équivalent à l’IS dans un État membre de l’UE (ou EEE sous certaines conditions), qui, si elle était établie en France, remplirait les conditions pour être membre de ce groupe.

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019, le taux de 1 % s’applique également pour le calcul de la quote-part de frais et charges afférente aux dividendes perçus par une société non membre d’un groupe, distribués par une société soumise à un impôt équivalent à l’IS dans un autre État membre de l’UE (ou EEE sous certaines conditions), si :

– les deux sociétés auraient rempli les conditions pour constituer un groupe, si la seconde société avait été établie en France ;

L’absence de groupe ne s’explique pas uniquement par l’absence des options et des accords à formuler pour l’application du régime de groupe, ce qui implique qu’au moins l’une des conditions relatives à la constitution d’un groupe ne soit pas remplie. Ainsi, une société française qui aurait pu être membre d’un groupe d’intégration fiscale et a décidé de ne pas opter, devra calculer une quote-part de frais de charges au taux de 5 % sur les dividendes provenant d’une filiale établie dans un autre État membre de l’UE.

La société française M1 détient une participation de 15 % dans le capital de la société française F1 et 96% dans le capital de la société F2.

Ces deux trois sociétés sont soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de 28 %.

La société M et F2 sont membres du même groupe d’intégration fiscale

En 2020 F1 et F2 ont respectivement a versé à M1 un dividende brut de 50 000 € et 60 000 €

	Bénéfice comptable = dividende


	110 000




	À déduire, dividende reçu d’une « fiiale » (au sens de l’art. 145 du CGI)


	– 110 000




	À réintégrer la quote-part forfaitaire de frais (5 % × 50 000 + 1 % × 60 000)


	+ 3 100




	Résultat fiscal


	+ 3 100




	Incidence sur l’IS au taux de 28 % (28 % × 3 100)


	868







La société française M2, soumise à l’impôt sur les sociétés au taux de 28 %, détient une participation de 5 % dans le capital de la société japonaise J.

Ces titres dématérialisés ont été souscrits à l’émission et ils sont déposés dans un banque agréée. La société J a versé à M2 un dividende brut de 10 000 € qui a été soumis, au Japon, à une retenue de 10 %. La société M2 a donc encaissé un dividende net de 9 000 €. Il existe une convention fiscale entre la France et le Japon.

En principe, la société M2 devrait porter sur sa déclaration de bénéfices, un produit financier de 10 000 € et elle imputerait sur l’IS à payer (déduction impôt sur impôt), la retenue japonaise de 1 000 €.

Le résultat fiscal et l’IS afférents à ces opérations, sont calculés comme suit :

	Bénéfice comptable = dividende brut = dividende net perçu + crédit d’impôt


	10 000




	À déduire, dividende brut reçu d’une « filiale » (au sens de l’art. 145 du CGI)


	– 10 000




	À réintégrer, quote-part forfaitaire de frais (5 % × 10 000)


	+ 500




	Résultat fiscal


	+ 500




	Incidence sur l’IS au taux de 28 % (28 % × 500)


	+ 140









II Régime dit de l’intégration fiscale
L’intégration fiscale est un mécanisme de consolidation des résultats fiscaux de l’ensemble des sociétés membres d’un groupe de sociétés ayant opté pour ce régime.

La société mère du groupe est alors la seule redevable de l’impôt sur les sociétés, sur la base d’un résultat calculé au niveau du groupe.

Dans son principe, ce mécanisme permet notamment d’assurer une compensation entre les bénéficies et les déficits fiscaux réalisés par les sociétés membres.

Les modalités pratiques d’application de ce régime se retrouvent aux articles 223 A à 223 U du CGI.

A Conditions d’application

1 Entreprises éligibles

Pour l’ensemble des sociétés

Les sociétés constituant le groupe intégré fiscalement (mère et filiales) doivent être soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de droit commun.

Elles doivent être imposées selon le régime du réel normal.

Elles doivent ouvrir et clore leur exercice aux mêmes dates et ce avec une durée obligatoire de 12 mois.

Pour la société mère

La société mère doit détenir 95 % au moins du capital des sociétés du groupe d’intégration fiscale, directement ou indirectement par l’intermédiaire d’une autre société de ce groupe. Cela s’entend de la détention en pleine propriété de 95 % des droits à dividendes et de 95 % des droits de vote. En cas de détention indirecte, le pourcentage est calculé en multipliant entre eux les taux de détention successifs. Toutefois, pour ce calcul, la société qui détient 95 % au moins du capital d’une autre société est considérée comme détenant ce capital en totalité (CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZF).

Règle 1 : le capital de la société mère ne doit pas être détenu, directement ou indirectement, à 95 % ou plus, par une autre personne morale soumise à l’IS.

Règle 2 : par exception à la règle 1, le capital d’une société tête de groupe peut être détenu indirectement à 95 % ou plus par une autre personne morale soumise à l’IS, par l’intermédiaire de personnes morales qui sont soumises à l’IS mais dont le capital n’est pas détenu, directement ou indirectement, par cette autre personne morale à 95 % au moins.

Pour la société fille

La société doit être détenue directement ou indirectement et de manière continue à hauteur d’au moins 95 % par la société mère.

La société B ne peut pas appartenir au groupe fiscal de M. En application de la règle 1, la société B ne pourrait pas non plus être la société mère d’un groupe fiscal qu’elle formerait avec C puisque B est détenue à 100 % par M par l’intermédiaire de la société A soumise à l’IS. Cependant, la règle 2 s’applique ici : la société B est détenue à 100 % par M par l’intermédiaire de A qui est détenue par M à moins de 95 %. La société B a donc le droit d’être la mère du groupe fiscal BC.
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Remarques.

Un groupe fiscal peut être constitué par des sociétés sœurs françaises ayant une mère commune établie dans un État membre de l’UE ou dans un autre État de l’EEE ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative. On parle alors d’intégration fiscale horizontale. Le lien entre la mère et ses filiales françaises peut être indirect, par l’intermédiaire d’autres filiales européennes.

Les groupes de sociétés définis par le CGI ne doivent pas être confondus avec les groupes définis par l’IFRS 10 ni avec les ensembles consolidés définis par le code de commerce et le règlement CRC 99-02. Les conditions d’appartenance aux groupes intégrés fiscalement sont beaucoup plus restrictives.



2 Option de la société mère et accord des filiales

• L’intégration fiscale n’est pas un régime obligatoire. La société mère doit opter expressément pour ce régime tous les 5 ans. Lorsqu’elle effectue la demande (au plus tard lors du dépôt des bilans de l’exercice précédent), cette dernière doit être accompagnée de la liste des filiales qu’elle souhaite faire entrer dans le périmètre et de l’accord exprès de chacune de ces filiales.

• La société mère peut librement choisir les filiales qu’elle souhaite ou non faire entrer dans le périmètre de l’intégration.

• Attention : les conditions d’application du régime doivent être respectées tout au long de la période d’intégration sous peine d’entraîner la sortie d’une ou plusieurs sociétés du périmètre d’intégration voire la cessation du régime si la société mère ne remplit plus les conditions.

La société M détient des participations directes ou indirectes dans les six sociétés A à F. Ces participations sont schématisées ci-après. Elles sont toutes consolidées par M par intégration globale.
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Sociétés membres du groupe d’intégration fiscale

M Société mère.

A Détenue directement à 97 %.

B Détenue à 96 % par l’intermédiaire de la société A membre du groupe d’intégration fiscale.

C Détenue directement à 95 %.

F Détenue à 100 % par l’intermédiaire des sociétés B et C, membres du groupe d’intégration fiscale.

Sociétés non intégrées fiscalement

E Détenue à 94 % seulement.

D Détenue à 80 % seulement par l’intermédiaire de la société C membre du groupe d’intégration fiscale. Les 19 % complémentaires ne comptent pas car ils sont détenus par l’intermédiaire de la société E qui n’est pas membre du groupe d’intégration fiscale.



B Détermination et imposition du résultat d’ensemble

1 Détermination du résultat d’ensemble

Pour déterminer le résultat d’ensemble il convient de procéder en deux étapes :

1. Le calcul du résultat individuel de chacune des sociétés du périmètre d’intégration ;

2. La prise en compte des opérations de retraitement intragroupe.

Le résultat individuel

Chaque société détermine son résultat fiscal selon le régime de droit commun.

Si la société détient un déficit reportable avant son entrée dans le régime d’intégration elle peut l’imputer sur son résultat individuel sous respect des dispositions de l’article 223-I du CGI. En pratique le bénéfice d’imputation doit être rectifié, s’il y a lieu, des remises de dette ou subvention directe ou indirecte obtenue et des profits ou pertes résultant d’une cession d’immobilisations ou de titres avec une autre société du groupe.

Cette imputation est aussi plafonnée en application du régime de droit commun à un million d’euros par an, majoré de 50 % de la fraction du bénéfice supérieure à ce plafond.

Précisions :

Ce résultat sert au calcul de la participation des salariés.

Il permet de calculer l’impôt théorique dû en l’absence d’intégration. Cela peut s’avérer utile pour la société mère pour le calcul de la créance de report en arrière des déficits que la filiale lui a éventuellement cédée et pour le calcul de l’impôt théorique dû par chaque société afin de permettre la comptabilisation de la charge fiscale.

Les opérations de retraitement

Elles ont pour objectif de neutraliser ou d’atténuer certaines opérations intragroupe.

Les retraitements portent sur les points suivants :

– la réintégration des dotations aux provisions pour dépréciation d’éléments de l’actif détenus sur une société du groupe et des dotations aux provisions pour risques liés à l’activité d’une société du groupe ;

– la réintégration des jetons de présence déductibles versés par les filiales du groupe ;

– la déduction des reprises de dotations aux provisions pour dépréciation d’éléments de l’actif détenus sur une société du groupe et des reprises de dotations aux provisions pour risques liés à l’activité d’une société du groupe.

Attention ne sont déduites que les reprises de dotations faites après l’entrée dans le groupe ;

– la neutralisation des abandons de créances et subventions intragroupe ;

– Attention : Les abandons de créances et les subventions directes ou indirectes, consentis entre des sociétés du même groupe ne sont plus neutralisés pour la détermination du résultat d’ensemble des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019 ;

– la neutralisation des cessions internes d’immobilisations ou de titres ; cette neutralisation s’accompagne en cas de plus value sur bien amortissable de la réintégration du suramortissement.

Celui est égal à la fraction de l’annuité fiscale d’amortissement pratiquée par la société cessionnaire, qui excède la dotation fiscale calculée dans les même conditions et au même taux que cette annuité, sur la valeur nette que l’immobilisation avait, du point de vue fiscal, dans les écritures de la société du groupe qui a effectué la première cession du bien à une autre société du même groupe ;

– la réintégration de charges financières :

L’entrée d’une société dans le périmètre d’un groupe nécessite parfois des opérations préparatoires de restructuration du capital. Celles-ci peuvent être réalisées selon des modalités destinées à créer des charges financières au groupe de sociétés.

Afin d’en neutraliser les conséquences fiscales, l’article 223 B 6-12 du CGI prévoit, dans certaines situations, la réintégration de ces charges au résultat d’ensemble.

Ainsi, lorsque les titres d’une société du groupe ont été achetés auprès de personnes physiques ou morales qui contrôlent le groupe directement ou indirectement, les charges financières déduites par les sociétés membres de ce groupe sont rapportées au résultat d’ensemble pour une fraction de leur montant.

Ce dispositif communément appelé « amendement Charasse » entraîne la réintégration de la charge suivante :
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Les opérations de neutralisation s’appliquent aussi au plus ou moins-values à long terme imposées aux taux de 0 %, 19 % ou 15 % suivant la nature des biens.

Comme pour les déficits, les moins-values nettes à long terme antérieures à l’entrée dans le groupe ne peuvent être imputées que sur les plus-values à long terme réalisées par la société considérée.

Précision :

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016, la quote part de frais et charges à réintégrer pour les produits ouvrant droit au régime mère-filiales a été ramenée à 1 % pour les distributions réalisées entre sociétés d’un groupe intégré au lieu de 5 % en l’absence d’intégration.

Ce changement s’est accompagné aussi de la suppression du dispositif de neutralisation de cette quote-part pour la détermination du résultat d’ensemble.



2 Imposition du résultat d’ensemble

Le bénéfice d’ensemble est imposé au taux de droit commun de l’IS (CGI, art. 223 C).

Les plus-values d’ensemble sont imposées au taux réduit selon la nature des biens.

Les règles de report en avant ou en arrière des déficits s’appliquent au déficit d’ensemble (CGI, art. 223 C et 223 G).

Le régime de l’intégration fiscale rend la société mère du groupe seule redevable de l’impôt sur les sociétés dû sur le résultat d’ensemble.

Aucune disposition du Code général des impôts précise les conditions de répartition de la charge de l’impôt entre les sociétés membres du groupe.

Par suite, les sociétés membres d’un groupe intégré organise ce partage dans le cadre d’une convention d’intégration qui fixe les modalités pratiques de répartition entre elles de la charge de l’impôt ou, le cas échéant, de l’économie d’impôt résultant du régime d’intégration.

Un groupe d’intégration fiscale est constitué de trois sociétés : la société mère M, la filiale F1 dont M détient 95 % du capital et la filiale F2 dont M détient 100 % du capital.

Ce tableau résume le calcul du résultat fiscal individuel de chacune des sociétés pour l’exercice N.

	Société


	Résultat individuel avant application du régime mère fille


	Précisions




	Société M


	120 000 €


	Ce montant tient compte d’une distribution de dividendes de la part de F1 de 10 000 €




	Société F1


	60 000 €


	La société détient un déficit reportable avant son entrée dans le groupe de 12 000 €.




	Société F2


	– 80 000 €


	 






La société M demande à bénéficier du régime mère fille.

Tableau des opérations intervenues au cours de l’exercice N impliquant des sociétés du groupe :

	Opération


	Sociétés concernées par l’opération


	Nature de l’opération




	No 1


	F2 et F1


	F2 a cédé un terrain à F1 en dégageant une moins-value de 6 000 €.




	No 2


	M et F2


	La société M a constaté une dépréciation de la créance qu’elle détient auprès de la société F2 compte tenu des difficultés financières de cette dernière pour un montant de 22 000 €.




	No 3


	F2 et M


	La société F2 a cédé le 01/01/N une immobilisation à la société M. Ce bien totalement amorti a été cédé 3 000 €.

La société M a décidé de l’amortir sur 3 ans avec une première dotation de 1 000 € en N.







Détermination du résultat individuel de chacune des sociétés :

Pour M :

Les dividendes sont exonérés à charge pour la société de réintégrer une quote-part de 1 % :

Soit un résultat de : 120 000 – (10 000 – 100) = 110 100 €

Pour F1 :

Les déficits avant intégration appartiennent en propre à la société F1. Ils peuvent être imputés sur le résultat individuels de la société, soit un résultat individuel de 48 000 € (60 000 – 12 000).

Pour F2 :

Le résultat individuel est de – 80 000 €.

Détermination du résultat d’ensemble :

	
	Société M


	Société F1


	Société F2




	Résultat individuel


	110 100


	48 000


	– 80 000




	Opération No 1

La moins-value générée par F2 doit être neutralisée soit une réintégration de 6 000 €


	 

	 

	+ 6 000




	Opération No 2

La dépréciation constatée par M sur la créance F2 doit être neutralisée soit une réintégration de 22 000 €


	+ 22 000


	 

	 



	Opération No 2


	 

	 

	– 3 000




	La plus-value générée par F2 doit être neutralisée par le biais d’une déduction. S’agissant d’un bien totalement amorti elle est égale au prix de cession soit 3 000 €.

La neutralisation des effets de cette cession entraîne la réintégration du sur amortissement qui est égal dans ce cas au montant des amortissements comptabilisés au niveau de M soit 1 000 (3 000 / 3)


	+ 1 000


	 

	 



	Résultat d’ensemble après opérations de retraitement


	133 100


	48 000


	– 77 000







le résultat d’ensemble du groupe est de 133 000 + 48 000 – 77 000 = 104 100 €

Soit un impôt en appliquant le taux de 28 % de 29 148 €



Remarque.

Si les sociétés n’avaient pas mis en place un régime d’intégration l’imposition aurait été calculée de la manière suivante :

Pour M :

Résultat imposable : 120 000 – (10 000 – 5 000) = 110 500 compte tenu de la quote-part de frais et charges de 5 %

Soit un impôt de 30 940 €.

Pour F1 :

Un bénéfice après imputation des déficits reportables de 48 000 €

Soit un impôt de 13 440 €

Pour F2 : aucun impôt compte tenu du déficit réalisé.

Au total une imposition de 30 940 + 13 440 = 44 380 € au lieu de 29 148 €.



C Sortie d’une société du groupe

1 Cas de sortie du groupe

Il y a sortie du groupe lorsqu’une filiale cesse de remplir les conditions prévues pour l’application du régime (CGI, art. 223 S).

Il en est ainsi quand :

– le pourcentage de contrôle détenu par la société mère, devient inférieur à 95 % ;

– la filiale change sa date de clôture d’exercice ou cesse d’être passible de l’IS ;

– la filiale dénonce l’accord d’intégration ;

– la société mère décide la sortie de la filiale ;

– la filiale est dissoute, le cas échéant, par absorption, même par une autre société du groupe.

2 Cessation du groupe

Il y a cessation du groupe lorsque la société mère cesse de remplir les conditions prévues pour l’application du régime. Il en est ainsi quand la société mère :

– ne répond plus aux conditions d’éligibilité (sortie du régime de l’IS, contrôle à 95 % par une autre société) ;

– ne renouvelle pas son option ;

– reste seule membre du groupe ;

– ou est absorbée par une autre société (y compris une société membre du groupe).

3 Conséquences de la sortie ou de la cessation du groupe

Les résultats de la filiale sortante cessent d’être pris en compte dans le résultat d’ensemble au premier jour de l’exercice au cours duquel intervient la sortie.

• En cas de sortie du groupe, la société mère doit réintégrer (ou déduire) dans le résultat d’ensemble ou dans la plus-value à long terme d’ensemble, certains éléments dont ils avaient été diminués (ou majorés) (cf. supra §§ III-B-1 et III-C-1) :

– subventions indirectes neutralisées antérieurement à 2019 résultant des cessions intragroupe d’éléments d’actif pour un prix différent de leur valeur réelle ;

– abandons de créances et les autres subventions neutralisées antérieurement à 2019 lorsqu’ils ont été déduits du résultat d’ensemble de l’un des cinq exercices précédents ;

– plus-values afférentes à des cessions intragroupe d’immobilisations et non encore rapportées par le biais des suppléments d’amortissement.

• En cas de cessation du groupe, la société mère peut reporter le déficit d’ensemble ou la moins-value à long terme d’ensemble du groupe, sur ses propres résultats et plus-values ultérieurs.

Lorsque la cessation du groupe résulte de la prise de contrôle à 95 % ou de l’absorption de la société mère par une autre société soumise à l’IS et que cette dernière crée un nouveau groupe, le déficit d’ensemble peut être reporté, sur agrément, sur les bénéfices d’une filiale de l’ancien groupe qui fait maintenant partie du nouveau groupe.

• Les filiales qui cessent de faire partie du groupe ne peuvent pas :

– déduire de leurs résultats et moins-values ultérieurs, les déficits et moins-values à long terme subis pendant leur période d’intégration sauf dans la situation où le pourcentage de détention de la filiale devient inférieur à 95 % par suite d’un transfert de titres consécutif à une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ;

– reporter en arrière leurs déficits ultérieurs sur les bénéfices qui avaient été pris en compte pour la détermination du résultat d’ensemble (CGI, art. 223 K).

D Paiement de l’impôt

La société mère est seule redevable de l’IS dû sur le résultat d’ensemble (CGI, art. 223 A). Elle est substituée aux sociétés du groupe pour l’imputation des différents crédits d’impôt et réductions d’impôt (crédit d’impôt recherche, crédit d’impôt formation, etc.).

Si le résultat d’ensemble est déficitaire, la société mère peut reporter ce déficit en avant ou opter pour son report en arrière.

Remarques :

1. Dans le cas d’une intégration fiscale horizontale (cf. remarque 1, supra § 3.A.a), l’une des sociétés sœurs françaises est choisie pour être redevable de l’impôt sur le résultat d’ensemble. Elle tient le rôle de société mère pour les relations avec l’administration fiscale.

2. Chaque société du groupe reste solidairement responsable du paiement de l’impôt et des pénalités. Cette responsabilité est limitée à hauteur de l’impôt et des pénalités qui seraient dus par la société si elle n’était pas membre du groupe.



III Opérations particulières entre sociétés liées
En dehors du régime mère fille et du régime d’intégration il existe des règles fiscales particulières pour certaines opérations entre sociétés liées.

A Abandons de créances à caractère financier

Définition :

L’abandon de créances peut avoir un caractère financier dans le cas particulier où il est consenti par une société mère à une des sociétés dans laquelle elle détient une participation. Le caractère financier d’un abandon de créances se reconnaît au fait que :

– la société mère aide sa filiale en qualité d’associée,

– et que la nature de la créance (prêt, avance) n’est pas à caractère commercial.

Traitement fiscal pour la mère

Pour autant que l’abandon de créance consenti par une société créancière à une société débitrice dont elle détient une part du capital soit considéré comme un acte de gestion normal :

– si l’abandon de créance revêt un caractère commercial, l’aide apportée constitue une charge déductible par la société versante, quelle que soit la situation de la société bénéficiaire de l’aide ;

– si l’abandon de créance revêt un caractère financier, l’aide apportée par la société mère ne constitue pas une charge déductible pour la société versante (CGI, art. 39-13).

Exception : lorsque l’abandon de créance à caractère financier est consenti à une entreprise soumise à une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire (cf. Chapitre 24) ou dans le cadre d’un accord homologué par le président du tribunal de commerce, l’aide apportée est une charge déductible de la société mère à concurrence :

– en tout état de cause, du montant de la « situation nette » négative de la filiale bénéficiaire de l’abandon ;

– et, le cas échéant, de la fraction de la « situation nette » positive après abandon de créance, qui est détenue par les associés ne participant pas à l’abandon de créance.

La « situation nette » est définie comme la somme des capitaux propres avant répartition, diminuée du montant des frais d’établissement.

Traitement fiscal pour la fille

Normalement, un abandon de créances est un produit imposable pour l’entreprise débitrice qui en bénéficie, même s’il n’est pas déductible pour l’entreprise créancière qui consent à abandonner sa créance.

Cependant, l’abandon de créances à caractère financier non déductible chez la société mère, peut être exonéré chez la filiale sous les conditions suivantes (CGI, art. 216 A).

Pour bénéficier de l’exonération, la filiale doit s’engager à procéder à une augmentation de capital par voie d’apport réservée à la société mère, pour un montant au moins égal au montant total de l’abandon de créance. Cette augmentation de capital doit remplir simultanément les conditions suivantes :

– être réalisée avant la clôture du second exercice suivant celui au cours duquel l’exonération est obtenue ;

– être effectué en numéraire ou par conversion de créances (ceci exclut les augmentation de capital par incorporations de réserves).

La société M détient une participation de 80 % dans le capital de la société F dont un extrait du bilan figure ci-dessous.

La société M détient cette participation depuis plus de deux ans et les actions ont la forme nominative.

◖ Extrait du bilan de la société F

	ACTIF


	PASSIF




	Frais d’établissement


	25 000


	Capital social


	200 000




	 

	 

	Report à nouveau


	(580 000)




	 

	 

	Résultat de l’exercice


	5 000




	 

	 

	Total des capitaux propres


	(375 000)







La « situation nette » (négative) s’élève à – 375 000 – 25 000 = – 400 000. La société F est en redressement judiciaire.

La société M avait consenti un prêt de 500 000 € à la société F. Elle abandonne cette créance en raison de la situation financière difficile de sa filiale. L’abandon du prêt a pour effet d’augmenter la situation nette de la société F a due concurrence et donc de transformer une situation négative de 400 000 € en une situation positive de 100 000 €.

Chez M, cet abandon de créance est déductible à concurrence de :

	situation nette négative de F..........


	400 000




	quote-part des autres associés dans la situation nette positive après abandon du prêt (100 000 × 20 %)..........


	20 000




	Total déductible..........


	420 000







La fraction déductible chez M (420 000) est imposable chez F. La partie non déductible de l’abandon de créance (80 000 €) est considérée, du point de vue fiscal, comme un supplément d’apport effectué par la société M à sa filiale F. Il n’est donc pas imposable chez F, à la condition que F souscrive l’engagement de réaliser une augmentation de capital de 500 000 € réservée à la société M.



B Intérêts des prêts entre entreprises liées

1 Règles générales concernant les comptes courants d’associés et les sociétés liées

La déduction des intérêts est subordonnée au respect des deux conditions suivantes :

– le capital de la société doit être entièrement libéré ;

– le taux ne doit pas dépasser un taux maximal.

Ce taux maximal des intérêts déductibles est égal au taux moyen pratiqué par les banques pour les prêts à taux variable aux entreprises, d’une durée initiale supérieure à deux ans.

Pour valider cette déduction à la demande de l’administration, l’entreprise ayant versé les intérêts devra démontrer que l’entreprise prêteuse liée est, au titre de l’exercice en cours, assujettie à raison de ces mêmes intérêts, à un impôt sur les bénéfices dont le montant est au moins égal au quart de l’impôt sur les bénéfices déterminé dans les conditions de droit commun et au taux normal de l’impôt sur les sociétés.

2 Limitation de la déductibilité des charges financières nettes

La France a transposé dans sa législation applicable à compter de 2019 l’article 4 de la directive ATAD (directive 2016/1164 du 12 juillet 2016), relatif à la limitation de la déduction des charges financières.

L’ensemble des nouvelles règles s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019 et à tous les emprunts existants, sous réserve de certaines dispositions spécifiques relatives aux contrats de financement d’infrastructures publiques à long terme.

Nouveau mécanisme pour une entité non-membre d’un groupe fiscal intégré :

Ce nouveau dispositif conformément à l’article 212 bis du CGI autorise la déduction des charges financières nettes du résultat fiscal dans la limite du plus élevé des deux montants suivants : 3 millions d’euros ou 30 % de l’EBITDA fiscal.

La notion de charges financières nettes est assez large. Elle comprend notamment les gains et pertes de change relatifs à des prêts, les intérêts versés au titre de contrats de couverture portant sur les emprunts de l’entreprise, les frais de garantie relatifs à des opérations de financement, les frais de dossiers liés à la dette.

L’EBITDA fiscal, terme anglais signifiant « earnings before interest, taxes, depreciation, and amortization » correspond quant à lui au résultat fiscal soumis au taux normal de l’impôt sur les sociétés, retraité principalement des charges financières nettes, des amortissements et des provisions pour dépréciation. Il inclut également le résultat net des concessions de licence d’exploitation de brevets ou autres actifs de propriété industrielle relevant du taux réduit d’imposition de 10 % en vertu du nouvel art. 238 du CGI.

Au titre de l’exercice 2019, une entreprise a dégagé un EBITDA fiscal de 80 M €. Ses charges financières nettes sont de 36 M €. Les charges financières nettes de cette entreprise sont déductibles à hauteur de 30 % × 80 = 24 M €.



Nouveau mécanisme pour une entité membre d’un groupe fiscal intégré :

Dans cette situation l’entité peut bénéficier d’un complément de déduction égal à 75 % du montant des charges financières nettes non admises en déduction au titre du précédent calcul, à condition que le ratio entre ses fonds propres et l’ensemble de ses actifs soit égal ou supérieur à ce même ratio déterminé au niveau du groupe consolidé (un écart de 2 % est admis).

Si la société remplit la condition précitée, elle peut bénéficier d’une déduction complémentaire de (30 − 24) × 75 % soit 4,5 M €. Elle aura ainsi déduit au total 28,5 M € sur un total de charges financières nettes de 36 M €.



Prise en compte de la sous-capitalisation

Définition de la sous-capitalisation :

Selon l’article 212-bis VII du CGI, une entreprise est sous-capitalisée lorsque le montant moyen de ses dettes vis-à-vis d’entreprises liées au sens de l’article 39, 12 du CGI excède une fois et demie le montant de ses fonds propres, apprécié au choix de l’entreprise, à l’ouverture ou à la clôture de l’exercice.

Conséquence de la sous-capitalisation :

Dans cette situation les charges financières nettes déductibles de l’entité sont réduites par rapport à la règle de droit commun de la manière suivante :

– une première fraction des charges financières nettes, égale à ces dernières multipliées par le ratio correspondant à l’endettement de l’entreprise envers des entreprises non liées, majoré de 1,5 fois ses fonds propres, rapporté à son endettement total, est déductible dans la limite de 30 % de l’EBITDA fiscal (ou 3 millions d’euros) multiplié par ce même ratio ;

– le solde des charges financières nettes est déductible dans la limite de 10 % de l’EBITDA fiscal (ou 1 million d’euros) multiplié par le ratio correspondant à l’endettement de l’entreprise vis-à-vis d’entreprises liées au sens de l’art. 39,12 du CGI, pour la fraction de cet endettement excédant 1,5 fois les fonds propres, rapporté à son endettement total.

De plus la société sous-capitalisée est privée du supplément de déduction de 75 % prévu pour les membres de groupes intégrés.

Les charges financières non déductibles sont reportables au titre des exercices suivants sous certaines conditions. Ce régime de report s’applique aux charges financières non déductibles en 2019 ainsi qu’à la fraction d’intérêts reportables au titre de l’ancien mécanisme de sous-capitalisation.

Les entreprises qui ne sont pas sous-capitalisées et qui disposent au titre d’un exercice d’une capacité de déduction inemployée peuvent la reporter et l’utiliser sur les cinq exercices suivants mais uniquement pour compenser les charges financières afférentes à ces exercices (et non les charges financières en report au titre d’exercices antérieurs).

Soit une société sous-capitalisée.

Le ratio correspondant à l’endettement de cette entreprise auprès d’entreprises non liées, majoré de 1,5 fois les capitaux propres, est égal à 75 %. Les charges financières nettes de l’entreprise sont de 36 M €.

Son EBITDA fiscal est de 80 M €.

Le total des charges financières nettes déductibles se calcule de la manière suivante :

– À hauteur de 75 % de leur montant (soit 36 M € × 75 % = 27 M €), les charges financières nettes sont déductibles dans la limite de 75 % × 30 % × 80 = 18 M €.

– À hauteur de 25 % de leur montant (soit 36 M € × 25 % = 9 M €), les charges financières nettes sont déductibles dans la limite de 25 % × 10 % × 80 = 2 M €.

– Au titre de l’exercice, le montant total des charges financières nettes déductibles est donc de 20 M €.

Les charges financières non déduites au titre de la limite de 75 % de 30 % de l’EBITDA fiscal sont de 27 – 18 = 9 M €. Elles sont reportables pour l’intégralité de leur montant. Les charges financières non déduites au titre de la limite de 25 % de 10 % de l’EBITDA fiscal sont de 9 – 2 = 7 M €. Elles sont reportables à hauteur du tiers de leur montant soit 2,33 M €. Les charges financières reportables sont de 11,33 M € au total.



Les entités membres d’un groupe fiscal intégré sont regardées comme une entité unique pour l’application des nouvelles règles. Les charges financières nettes supportées par le groupe, entendues comme la somme algébrique des charges et produits financiers de l’ensemble des sociétés membres du groupe, sont ainsi déductibles dans la limite de 3 millions d’euros ou 30 % de l’EBITDA fiscal du groupe, calculé à partir du résultat d’ensemble, le montant le plus élevé étant retenu.

IV Paiement consolidé de la TVA
En dehors des règles fiscales particulières qui affectent le résultat et l’imposition des sociétés liées, il existe un dispositif de consolidation du paiement de la TVA.

A Entreprises éligibles

L’option pour le régime de consolidation du paiement de la TVA ne concerne que les groupes dont les membres remplissent les conditions cumulatives suivantes :

– ils doivent être assujettis à la TVA et déposer leurs déclarations selon le régime du réel normal ;

– ils doivent relever, pour leur gestion, de la Direction des Grandes Entreprises (DGE) ;

– les exercices des sociétés membres du groupe doivent être ouverts et clos aux mêmes dates ;

– le redevable du groupe, c’est-à-dire l’entreprise qui exerce l’option pour la consolidation de paiement, doit détenir, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital ou des droits de vote des membres du groupe, de manière continue sur la période couverte par l’option ;

– le redevable du groupe doit opter avant la date d’ouverture de l’exercice au titre duquel le régime optionnel s’applique ;

– les membres du groupe doivent donner leur accord pour que le redevable du groupe acquitte la TVA, les taxes et les contributions prévues au 2 de l’article 287 dont ils seraient redevables en l’absence de groupe.

L’option est notifiée sur papier libre selon le modèle établi par l’administration, accompagnée de la liste des membres du groupe ainsi que des attestations par lesquelles les membres font connaître leur accord pour que le redevable du groupe s’acquitte à leur place de la TVA.

B Fonctionnement du régime de consolidation du paiement de la TVA et des taxes assimilées

Chaque membre demeure un assujetti à part entière et n’est déchargé, du fait de l’option pour le régime de groupe de consolidation, que de ses obligations de paiement.

Le redevable du groupe souscrit mensuellement, en plus de la déclaration afférente à ses propres recettes, une déclaration récapitulative sur laquelle il agrège les montants des opérations et des taxes portés sur les déclarations déposées au titre du même mois par chacun des membres du groupe. Cette déclaration est souscrite auprès de la DGE au plus tard le 24 du mois suivant.

Lorsque le solde entre la somme des taxes nettes dues et la somme des crédits de taxe portés sur les déclarations souscrites au titre du même mois par les membres est négatif, c’est-à-dire lorsque le groupe bénéficie en tant que tel d’un crédit de TVA, le redevable du groupe peut soit en obtenir le remboursement auprès de l’administration, soit le reporter sur la déclaration récapitulative déposée au titre du mois suivant.

Lui seul peut solliciter le remboursement des crédits de TVA nés pendant l’application du régime. Les demandes de remboursement sont formulées dans les délais et conditions de droit commun.

Les membres du groupe sont solidairement responsables du paiement de la TVA du groupe mais cette solidarité est plafonnée au montant dont le membre serait redevable en l’absence d’option pour la consolidation.



Partie 4

Chapitre 22

Les autres modes de coopération interentreprises



COMPÉTENCES VISÉES

▪ Choisir le mode de coopération le plus approprié sous l’angle juridique et fiscal.

▪ Participer à la constitution et suivre le fonctionnement d’un GIE.

▪ Participer, sous l’angle juridique et fiscal, à la négociation d’un contrat de location gérance.



▪ Ces modes de coopération peuvent être des structures juridiques prévues et organisées par des textes ou des contrats dont certains ne sont pas réglementés précisément par la loi.

▪ Les structures juridiques se composent d’une part du groupement d’intérêt économique et du groupement européen d’intérêt économique et, d’autre part, de la société européenne.

Les contrats étudiés ici sont les contrats d’intérêt commun, qui incluent les groupements contractuels, les accords de coopération et les accords de sous-traitance, ainsi que le contrat de location-gérance.



I Les modes de coopération organisés dans le cadre de structures juridiques
A Le groupement d’intérêt économique, le groupement européen d’intérêt économique

1 Le groupement d’intérêt économique (GIE)

Il est réglementé par les articles L. 251-1 à L. 251-23 du Code de commerce.

a. Constitution

Deux ou plusieurs personnes physiques ou morales concluent un contrat constitutif qui fait l’objet d’un écrit.

Personnalité morale et formalités : le GIE acquiert la personnalité morale à compter de la date d’immatriculation du GIE au registre du commerce et des sociétés. La constitution du GIE fait aussi l’objet d’un avis dans un journal d’annonces légales (JAL) et d’une insertion au BODACC.

Durée du GIE : elle est déterminée.

But du GIE : il est de faciliter ou de développer l’activité économique de ses membres, d’améliorer ou d’accroître les résultats de cette activité. Il n’est pas, pour le GIE, de réaliser des bénéfices pour lui-même.

Activité du GIE : elle doit se rattacher à l’activité économique de ses membres et ne peut avoir qu’un caractère auxiliaire par rapport à celle-ci. Le GIE a un objet civil ou commercial.

Capital et apports : le GIE peut être constitué sans capital. Tous types d’apports sont possibles. Les droits de ses membres ne peuvent être représentés par des titres négociables ; toute clause contraire est réputée non écrite.

→ En cas de non-respect des conditions impératives concernant la constitution du GIE, il y a nullité du groupement.

b. Statut des membres

Individuellement, ils encourent une responsabilité indéfinie et solidaire quant aux dettes du GIE. Les créanciers du groupement ne peuvent poursuivre le paiement des dettes contre un membre qu’après avoir vainement mis en demeure le groupement par acte extrajudiciaire. En cas de cessation des paiements, tous les membres du GIE peuvent être mis individuellement en redressement judiciaire ; ces procédures s’ajoutent à celle qui est ouverte à l’encontre du groupement.

L’assemblée des membres du groupement peut prendre toute décision (y compris : dissolution anticipée ou prorogation du GIE) dans les conditions déterminées par le contrat constitutif. Ce dernier peut attribuer à chaque membre un nombre de voix différent de celui des autres ; à défaut, chaque membre dispose d’une voix.

L’assemblée doit être réunie à la demande d’un quart au moins des membres.

Entrée et retrait de membres du GIE : l’acceptation de nouveaux membres et le retrait des membres peuvent intervenir dans les conditions fixées par le contrat constitutif.

c. Administration du groupement

Le contrat constitutif ou, à défaut, l’assemblée des membres organise librement l’administration du GIE et nomme un ou plusieurs administrateurs (personnes physiques ou morales) dont il détermine les attributions, les pouvoirs et les conditions de révocation.

Pouvoirs : dans les rapports avec les tiers, un administrateur engage le GIE par tout acte entrant dans l’objet de celui-ci. Toute limitation de pouvoirs est inopposable aux tiers.

d. Organes de contrôle

Contrôle de la gestion : il doit être confié à des personnes physiques. Lorsque le GIE émet des obligations, ces personnes sont nommées par l’assemblée. La durée des fonctions et les pouvoirs des contrôleurs sont prévues par le contrat constitutif.

Contrôle des comptes : il est effectué par un commissaire aux comptes si le GIE compte cent salariés ou plus à la clôture d’un exercice ou s’il émet des obligations.

À noter : le GIE peut émettre des obligations si les sociétés qui sont ses membres peuvent elles-mêmes en émettre.

e. Transformation du groupement

Sans donner lieu à dissolution ni à création d’une personne morale nouvelle :

• un GIE peut être transformé en société en nom collectif ;

• toute société ou association dont l’objet correspond à la définition du GIE peut être transformée en un tel groupement.

f. Dissolution du groupement

Le GIE est dissous par l’arrivée du terme, la réalisation ou l’extinction de son objet, la décision de ses membres, une décision judiciaire pour de justes motifs, le décès d’une personne physique ou par la dissolution d’une personne morale, membre du groupement, sauf stipulation contraire du contrat.

La dissolution du GIE entraîne sa liquidation.

2 Le groupement européen d’intérêt économique (GEIE)

Il est réglementé par le règlement n o 2137/85 du 25 juillet 1985 et les articles L. 252-1 à L. 252-12 du Code de commerce.

Certaines dispositions relatives au GIE sont aussi applicables au GEIE.

Dans cette étude, sont présentées les principales dispositions spécifiques au GEIE.

a. Constitution

Contrat constitutif : cf. les règles applicables au contrat constitutif du GIE ; c’est un acte écrit.

Membres : deux ou plusieurs membres (personnes physiques exerçant une activité économique, sociétés et autres entités juridiques de droit privé ou de droit public) relevant au minimum de deux États membres.

Personnalité morale et formalités : chaque État membre aménage les conditions de la reconnaissance de la personnalité morale. Le GEIE immatriculé en France au registre du commerce et des sociétés a la personnalité juridique dès son immatriculation. La constitution du GEIE fait aussi l’objet d’un avis dans un journal d’annonces légales (JAL), d’une insertion au BODACC et d’une publication au Journal Officiel de l’Union Européenne (JOUE).

Durée du GEIE : elle peut être indéterminée.

But du GEIE : il est de favoriser la coopération interentreprises dans le cadre de l’Union européenne.

Activité : cf. le GIE.

Capital et apports : cf. le GIE. Le GEIE ne peut faire offre au public de ses titres.

→ En cas de non-respect des conditions impératives concernant la constitution du GEIE, il y a nullité du groupement.

b. Statut des membres

Individuellement, ils encourent une responsabilité indéfinie et solidaire quant aux dettes du GEIE (cf. le GIE).

L’assemblée des membres prend les décisions collégiales du GEIE ; la consultation écrite peut être prévue par le contrat constitutif.

c. Gestion du groupement

Un ou plusieurs gérants (personnes physiques ou morales) engagent le GEIE dans les relations avec les tiers par tout acte entrant dans l’objet de celui-ci. En principe, les limitations de leurs pouvoirs sont inopposables aux tiers.

d. Organe de contrôle

Contrôle des comptes : il est effectué par un commissaire aux comptes si le GEIE emploie au moins 100 salariés.

e. Transformation

Cf. le GIE.

f. Dissolution, liquidation

Cf. le GIE.

B La société européenne ou societas europea (SE)

Elle est régie par les dispositions du règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, les articles L. 229-1 à L. 229-25 du Code de commerce et les dispositions légales relatives aux sociétés anonymes.

Le règlement a été complété par une directive dont le but est d’impliquer les salariés de la SE dans les décisions qui concernent la vie sociale.

Dans cette étude, sont présentées les principales dispositions spécifiques à la SE.

1 Constitution

• Quatre modalités sont prévues pour constituer une SE entre au moins deux sociétés qui relèvent du droit d’au moins deux États membres différents de l’Union européenne (UE) :

– constitution par fusion de plusieurs sociétés anonymes (SA) :

– soit par absorption : la société absorbante devient une SE ;

– soit par constitution d’une société nouvelle qui prend la forme d’une SE ;

– constitution d’une SE holding par plusieurs sociétés anonymes (SA) et/ou sociétés à responsabilité limitée (SARL) si deux d’entre elles au moins relèvent du droit d’États membres différents de l’UE ou ont depuis deux ans au moins une filiale qui relève du droit d’un autre État membre ou une succursale située dans un autre État membre. Les associés des SA et/ou des SARL reçoivent des actions de la SE en échange de leurs titres ;

– constitution d’une SE filiale : plusieurs sociétés (quelle que soit leur forme) ou d’autres personnes morales (de droit privé ou de droit public) peuvent constituer une SE filiale en souscrivant ses actions, si deux d’entre elles au moins relèvent du droit d’États membres différents ou ont depuis au moins deux ans une société filiale relevant du droit d’un autre État membre ou une succursale située dans un autre État membre ;

– constitution par voie de transformation : une SA constituée selon le droit d’un État membre et ayant son siège statutaire et son administration centrale dans la Communauté peut se transformer en SE si elle a depuis au moins deux ans une société filiale relevant du droit d’un autre État membre.

→ Exception : il est possible de constituer une SE unipersonnelle comportant un seul actionnaire : les dispositions applicables à la SE et celles relatives à la SARL à associé unique.

• Institution d’un groupe spécial de négociation (article L. 2352-1 du Code du travail) après la publication du projet de fusion ou de constitution de la holding ou après l’adoption d’un projet de constitution d’une filiale ou de transformation en une société européenne, qui :

– est composé de représentants syndicaux ou de représentants du personnel désignés par les organisations syndicales de salariés, ou bien en l’absence de syndicat, de représentants du personnel directement élus par les salariés ;

– est doté de la personnalité juridique ;

– détermine avec les dirigeants des sociétés participant à la création de la société européenne ou leurs représentants, par un accord écrit, les modalités de l’implication des salariés au sein de la société européenne.

• Personnalité morale et formalités : les SE immatriculées en France au registre du commerce et des sociétés ont la personnalité juridique à compter de leur immatriculation.

• Capital social : il est divisé en actions et il doit être d’au moins 120 000 €.

2 Administration et assemblées générales

La SE est dirigée par un conseil d’administration ou un directoire et un conseil de surveillance (cf. règles applicables à la SA).

Les assemblées générales (AG) sont régies par les règles relatives aux AG des SA.

3 Transfert du siège

Toute société européenne régulièrement immatriculée au registre du commerce et des sociétés peut transférer son siège dans un autre État membre de la Communauté européenne. Le transfert est voté par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires.

4 Transformation

La SE peut se transformer en société anonyme relevant du droit de l’État membre de son siège statutaire. La décision concernant la transformation ne peut être prise avant deux ans à partir de son immatriculation et avant que les deux premiers comptes annuels n’aient été approuvés.

La transformation d’une SE en société anonyme ne donne lieu ni à dissolution ni à création d’une personne morale nouvelle.

C Les groupements contractuels permanents

Ces groupements peuvent être constitués par des personnes physiques et/ou des personnes morales dans le cadre de structures juridiques réglementées par les textes en vigueur. Les personnes qui composent ces groupements conservent leur indépendance juridique.

Les fondateurs de ces groupements peuvent notamment choisir la structure juridique d’une société commerciale, d’une société civile, d’un GIE ou d’un GEIE, ou d’une association. Ces groupements ont la personnalité morale.

La constitution, l’organisation, le fonctionnement, la transformation et la dissolution de ces structures sont régies notamment par :

• les dispositions du Code civil et du Code de commerce : pour les sociétés et les GIE et GEIE ;

• la loi du 1er juillet 1905 pour les associations (cf. Chapitre 29).

II Les modes de coopération organisés dans le cadre de contrats
Sont considérés comme des contrats d’intérêt commun : les groupements contractuels momentanés, les accords de coopération, les accords de sous-traitance et le mandat d’intérêt commun.

Par ailleurs, le contrat de location-gérance est réglementé spécifiquement par le droit commercial.

A Les groupements contractuels momentanés

1 Cadre juridique

Liberté contractuelle et respect de l’ordre public économique

« Chacun est libre de contracter ou de ne pas contracter, de choisir son cocontractant et de déterminer le contenu et la forme du contrat dans les limites fixées par la loi.

La liberté contractuelle ne permet pas de déroger aux règles qui intéressent l’ordre public » (article 1102 du Code civil).

Pour constituer des groupements contractuels momentanés, des contrats innommés sont conclus dans de nombreux domaines de l’activité économique. Les cocontractants choisissent le contenu du contrat, sa durée et déterminent les droits et obligations de chacun.

2 Organisation et fonctionnement

Ces groupements contractuels momentanés fondés sur un contrat :

• sont conclus entre deux ou plusieurs entreprises (entrepreneurs individuels, sociétés, groupements), qui conservent leur indépendance juridique ;

• n’ont pas la personnalité morale ;

• peuvent être conjoints ou solidaires.

En ce qui concerne les marchés conclus par ces groupements :

• ce sont des marchés de droit public ou de droit privé ;

• dans tous les cas, un mandataire commun représentant unique de tous les entrepreneurs est désigné ;

• les prestations effectuées par les entrepreneurs du groupement sont payées directement à chacun de ces entrepreneurs.

B Les accords de coopération

1 Cadre juridique

Liberté contractuelle et respect de l’ordre public économique : cf. 2. A.1.

Les contrats sont innomés.

2 Organisation et fonctionnement

• Objet : les entreprises mettent en commun des moyens divers de recherche ou étudient des prototypes ou passent des accords de distribution.

• Direction : un comité de coordination est désigné pour assurer la direction commune et une coordination des opérations.

• Différents types de contrats peuvent être conclus, tels que :

– les contrats de partenariat commercial, par lesquels deux entreprises se mettent d’accord pour établir une collaboration continue dans le but de réaliser des affaires et de développer leur activité commerciale. Par conséquent, les entreprises ont la volonté de construire une relation suivie et elles définissent un projet commun ;

– les accords de coopération commerciale : dans ce type de contrat, un distributeur rend à son fournisseur, moyennant une rémunération, des services spécifiques permettant de mettre en valeur le produit fourni et de le commercialiser dans les meilleures conditions possibles (affiches, promotions, têtes de gondoles…). La rémunération doit correspondre à un service commercial effectivement rendu.

• Limite : interdiction de pratiques restrictives de concurrence

La Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) a pour mission d’assurer la loyauté des relations commerciales entre les entreprises, en particulier dans le cadre de l’application de l’article L. 442-6 du Code de commerce qui dispose notamment que sont sanctionnées les pratiques qui consistent à :

– obtenir ou tenter d’obtenir d’un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service rendu ;

– soumettre ou tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties ;

– obtenir ou tenter d’obtenir, sous la menace d’une rupture brutale totale ou partielle des relations commerciales, des conditions manifestement abusives concernant les prix, les délais de paiement, les modalités de vente ou les services ne relevant pas des obligations d’achat et de vente.

C Les accords de sous-traitance

1 Définition et conclusion

L’article 1er alinéa 1 de la loi du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance dispose que « la sous-traitance est l’opération par laquelle un entrepreneur confie par un sous-traité (le contrat de sous-traitance), et sous sa responsabilité, à une autre personne appelée sous-traitant tout ou partie de l’exécution du contrat d’entreprise ou du marché public conclu avec le maître de l’ouvrage. »

Par conséquent, deux contrats sont conclus successivement pour satisfaire la commande du maître de l’ouvrage :
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2 Statut du sous-traitant

a. Protection

Motifs : la loi organise la protection du sous-traitant car il n’est pas en relation contractuelle directe avec le maître de l’ouvrage. En effet, le sous-traitant court le risque de ne pas être payé par l’entrepreneur principal si celui-ci a des difficultés financières.

Modalités : la loi indique que si le sous-traitant est agréé par le maître de l’ouvrage et qu’il n’est pas payé par l’entrepreneur principal (conformément au contrat de sous-traitance), il peut alors exercer une action directe contre le maître de l’ouvrage pour obtenir le paiement de sa prestation.

b. Responsabilité

Le sous-traitant encourt deux types de responsabilité :

• contractuelle, vis-à-vis de l’entrepreneur principal. En pratique, l’entrepreneur principal, poursuivi en justice par le maître de l’ouvrage, fait un appel en garantie (article 334 du Code de procédure civile) ; par cet acte, il engage la responsabilité contractuelle du sous-traitant ;

• extracontractuelle, vis-à-vis du maître de l’ouvrage, auquel il n’est pas lié par un contrat.

D Le mandat d’intérêt commun

Le Code de commerce encadre l’activité des agents commerciaux en particulier par l’article L. 134-4, par lequel il énonce les règles fondamentales des mandats conclus :

• les contrats intervenus entre les agents commerciaux et leurs mandants sont conclus dans l’intérêt commun des parties ;

• les rapports entre l’agent commercial et le mandant sont régis par une obligation de loyauté et un devoir réciproque d’information ;

• l’agent commercial doit exécuter son mandat en bon professionnel ; le mandant doit mettre l’agent commercial en mesure d’exécuter son mandat.

E Le contrat de location-gérance

Il est réglementé par les articles L. 144-1 à 144-13 du Code de commerce.

1 Définition et caractéristiques du contrat

La location-gérance (ou gérance libre du fonds de commerce) est un contrat ou une convention par lequel le propriétaire ou l’exploitant d’un fonds de commerce ou d’un établissement artisanal en concède totalement ou partiellement la location à un gérant qui l’exploite à ses risques et périls.

2 Mise en place de la location-gérance

a. Conditions de conclusion du contrat

• Conditions relatives aux personnes physiques ou morales qui concèdent la location-gérance :

– elles doivent avoir exploité pendant deux années au moins le fonds ou l’établissement artisanal mis en gérance ; à défaut, le contrat est nul ;

– exceptions, par exemple pour les héritiers ou les légataires d’un commerçant ou artisan décédé.

• Conditions relatives au locataire-gérant :

– c’est une personne physique ou morale ;

– lorsqu’il s’agit d’un fonds de commerce : le locataire-gérant a la qualité de commerçant et est soumis à toutes les obligations qui en découlent. Il devient commerçant s’il ne l’était pas avant ; il doit s’immatriculer au registre du commerce et des sociétés (RCS) ;

– lorsque le fonds est un établissement artisanal : le locataire-gérant est immatriculé au répertoire des métiers (RM) et est soumis à toutes les obligations qui en découlent.

b. Contenu du contrat, notamment

Loyer :

• montant : il est fixé librement (est fixe ou proportionnel au chiffre d’affaires ou au bénéfice) ; il peut évoluer en application d’une clause d’échelle mobile ;

• régime fiscal : pour le loueur, il fait partie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ; pour le locataire, il est déductible du bénéfice.

Dépôt de garantie : il est versé lors de la signature du contrat et restitué en fin de contrat.

Contrats de travail attachés au fonds : ils sont transmis avec le fonds en application de l’article L. 1224-1 du Code du travail.

c. Forme et publicité du contrat

Le contrat doit être écrit, publié au greffe et dans un journal d’annonces légales (JAL) dans les 15 jours de sa date, et enregistré auprès de l’administration fiscale.

3 Effets du contrat entre les cocontractants

a. Obligations du loueur

Le loueur :

• doit délivrer le fonds (avec tous ses éléments, notamment le droit au bail) et garantir la jouissance paisible du fonds (il ne doit pas faire de concurrence au locataire-gérant) ;

• reste propriétaire du fonds ;

• est solidairement responsable des dettes contractées par le locataire-gérant à l’occasion de l’exploitation du fonds jusqu’à la publication du contrat de location-gérance.

b. Obligations du locataire-gérant

Le locataire-gérant :

• exploite lui-même le fonds (avec bonne foi…) ;

• respecte la destination du fonds ;

• paye le loyer convenu ;

• ne peut céder ni sous-louer son droit d’exploitation du fonds, sauf avec l’autorisation du propriétaire ou si cela est prévu par le contrat.

4 Effets à l’égard des tiers

Les créanciers du loueur sont protégés par la loi (article L. 114-6 du Code de commerce), qui dispose qu’« au moment de la location-gérance, les dettes du loueur du fonds afférentes à l’exploitation du fonds peuvent être déclarées immédiatement exigibles par le tribunal de commerce de la situation du fonds, s’il estime que la location-gérance met en péril leur recouvrement. »

Les créanciers doivent introduire leur action en justice, à peine de forclusion, dans le délai de trois mois à dater de la publication du contrat de gérance sur un support habilité à recevoir les annonces légales.

5 Cas de la mise en place d’une location-gérance dans une procédure collective

Le tribunal qui décide la cession d’une entreprise peut autoriser la conclusion d’un contrat de location-gérance (article L. 642-15 du Code de commerce) :

• au profit de la personne qui a présenté l’offre d’acquisition qui permet d’assurer le plus durablement l’emploi et le paiement des créanciers ;

• avec une durée de deux ans, au terme desquels le locataire-gérant doit acquérir le fonds.

6 Fin du contrat

a. Causes

Il s’agit de :

• la survenance du terme prévu dans le contrat ou de la résiliation par l’une des parties si le contrat est à durée indéterminée ;

• l’inexécution contractuelle par l’un des cocontractants ;

• la disparition du fonds.

b. Effets

La fin de la location-gérance rend immédiatement exigibles les dettes afférentes à l’exploitation du fonds ou de l’établissement artisanal, contractées par le locataire-gérant pendant la durée de la gérance.

Le fonds doit faire l’objet d’une restitution par le locataire.

La fin du contrat fait l’objet du publicité : avis au JAL dans les 15 jours et radiation du locataire-gérant au RCS ou au RM.

Le cas échéant, les parties appliquent la clause de non-concurrence insérée dans le contrat.
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Chapitre 20

(1) L’information est adressée à la société au plus tard avant la clôture des négociations du quatrième jour de bourse suivant le jour du franchissement du seuil de participation (article R. 233-1).
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